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LOI n° 87 du 26 janvier 1942 relative à la | 
création d’un commissariat à la mobili- 
sation des métaux non ferreux, 


Nous, Maréchal de Franre, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, — Il est institué auprès du 
secrétaire d'Etat à la production imdus- 
tric!'le un commissariat à la mobilisation 
des métaux non ferreux. 
Cet organisme est dirigé par un com- 
missaire nommé par décret pris sur la 
proposition du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle. 

Art. 2. — Ce commissaire est chargé de 
prendre ou provoquer toutes mesures 
propres à assurer Ja mobilisation des mé- | 
taux non ferreux indispensables à l'agri- | 
culture et à l’industrie nationales, I peut 
notamment : 

1° Prescrire toutes déclarations concer- 
nant les quantités existantes, tant auprès 
des administrations pubiiques que des 
personnes privées, physiques ou morales; 

2° Proposer au secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et au secrétaire 
d'Etat compétent pour le service inté- 
ressé les décisions afférentes à la mobili- 
sation des quantités existantes dans les 
administrations publiques ; 

3° Procéder ou faire procéder à la col- 
lecte des quantilés ditenmes par les per- 
sonnes privées, physiques ou morales, 
dans des conditions qui seront fixées par 
décret contresigné par le ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérienr, le ministre se- 
crétuire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle, 

Art. 3. — Les dépenses du commissariat 
à la mobilisation des métaux non ferreux 
seront impntées au compte spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor, en app'ica- 
tion de la loi du 2 octobre 1M1. Ces dé- 
penses seront soumises æu visa préalable 
du contrôleur financier placé par le mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l’économie na- 
fiona'e et aux finances auprès du grou- 
pement d'importation et de répartition 
des métaux. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


LOI n° 153 du 26 janvier 1942 relative au 
fonctionnement et au contrôle de la ré- 
partition des produits industriels. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrctons : 

Art. 17, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duetion industrielle est autorisé à obtenir 
auprès des administrations des douanes 
et des contributions indirectes, sans se 
voir opposer le secret professionnel, tous 
renseignemènts nécessaires au fonction- 
nement de l'office central de répartition 
des produits industriels et au contrôle 
de la répartition des produits industriels. 

Art. 2 — Les condtions d'application 
du présent décret seront éventuellement 
fixées par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à la production imdus- 
trielle. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme doi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1942. 

PH, PÉPAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de TEiat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEWIPEUX. 


DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 


maçonnerie. 
(3e additif.) 


Les présentes listes ont été établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1940; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de lPinseription 
de Fintéressé. 

Peuvent figurer parmi es listes des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 


Les secrétariats d'Etat devront faire connai- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires don 
les noms figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suite). 


Beranger (Paul), mécanicien, 144, rue Lacutr, 
Paris (12), 30°,'L.'. « Démocratie maçommi- 
ge » Paris, Hon.”. en 4934, Ch’. « 

ort », Val’. de Paris, C.’. P,’, « L'Efort ». 


&— 
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poranger (Raymond-Henri}, rédacteur de la 
bépéche de Toulouse, 4, rue du Commerce, 
a Cayenne, « Unité maçonnique » de 
Paris, L'. « Cœurs 1éunis » de Toulouse, 
Ch”. « Les Cœurs réunis », Val. de Tou- 
jouse. 

Be:hiquier ‘Uharles-Marcel), employé de com- 
merce, Vichy, 3%, L.”, « La Cosmopolite » de 
Vichv, Secr.”. adj. en 41926, 

Bergerol ‘André, assureur conseil, 7, rue Er- 
nest-Cresson, Paris (14e), 30, L.”. « Evolution 
sociale » de Paris, Vén.’. en 1929. 

Bergousnou, instituteur, Montricaux (Tarn-et- 
Garonne), #80, L”, « La Parfaite union » de 
Montauban, T. S. au S.”. Ch’. « La Parfaite 
Union », vallée 4e Montauban. 

Bercouznoux, 48, PierreCourbet, Agen, 
« La Vraie Fraternité » d'Agen, 
secr.”. en 1931. 

Berinsiain {Maurice), commissionnaire en 
bois, 20, rue Jehan-de-Chelles, Chelles 
(Seine-ctMarne), 3°, L.'. « Solidarité Chel- 
loise » de Chelles, L.’”. « Le Chantier des 
Vyaux », Vén.’. en 1999. 

Berkeran dit Roubeu Berberoff, licencié ès 
suicuces, en droit, et homme de lettres, 7, 
rue Jacques-Mauvas, Paris (15°), 18°, 
« Les Vrais Amis de Paris », L.”, « Etoile du 
Nord » de Paris, L.'. « La Russie Libre » de 
Paris. 

Bernard (Charles-René), vérificateur des doua- 
nes en relraile, 63, boulevard -de Bellevue, 
Tunis, 3°, L.”. « La Nouvelle Carthage » de 
Tunis, el « Salammbô réunies », Secr.’. en 
19% 

Rernard (Louis), contrôleur des transports rou- 
tiers, mécanicien, Saint-Marlin-de-Ré (Cha- 
rente-Maritime), 9°, « La Démocratie » 
«de Rochefort, Oral”. en 4926. 

Bernard-Dupré (Raoul-Georges)), contremaître 
ajusteus mécanicien, 5%, rue Voltaire, La 
Garenne (Seine), 3°, L.”. « Réformateurs 
Unis » de la Garenne-Colombes, Vén.’. en 
1929. 

Beroud (Louis-Antoine), directeur d'école, Gi- 
vors (Rhône), Orient de Lyon, Officier de loge. 

Berthet (Louis), receveur des P, T. T., Manoï, 
Ch’. « La Fraternité tonkinoise ». 

Bertin (Emile), colon, Maroc, 3°, L’. « Eveil 
berbère » de Fez, 1er surv.’. 

Bertin {(Ernest-Jean), receveur contrôleur prin- 
cipal hors classe de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 41, rue Jean. Sotte- 
ville-les-Rouen, L.’., « La Vérilé » de Rouen, 
Vén.”. 1957/38/39. 

Berlrand (Elie), professeur, ancien directeur 
«le Jécole Durzy, Montargis, Ccole profes- 
sionnelle, Saint-Ouen (Seine), 3e, L.’”. « Ad- 
miraleurs de l'Univers » de Paris, Vén.’. en 
1938 /29. 

Besson (Roger), rentlier, Saint-Gérand-le-Puy 
(Allier), 39, L.. « Cosmopolite » de Vichy, 
officier de loge. 

Bicard (Achille), fabricant, 20, rue Oberlin, 
Strasbourg, 32°, L.’. « Aurora » de Strasbourg. 

Bicay (Baptistin-Henry), chef d'atelier, école 
pratique d'industrie, 58, rue d’Endoume, 
Marseille, 180, L.’. « Réunion des Amis choi- 
sis », Hon.’. en 19931, Ch’. « Parfaite Sin- 
cérité et Réunion des Amis choisis ». 

Bickart (Isidôre), négociant, 3, rue du Colonel- 
Moll, Paris (18e), 180, « Otentasana 
1265 », L.’. « La Rose des Septants ». 

Bide! (AndréPicrre-Jean), surveillant général 
du collège Stephen-Pichon, rue de Kervoué, 
Bizerte (Tunisie), 3°, L.”. « Aurore . du 
XXe siècle » de Bizerte, Vén.’. en 19%. 

Beih (Lucien), représentant de commerce, 2, 
rue des Juifs, Strasbourg (Bas-Rhin), 3°, L.”. 
« Paix el République » de Strashourg, Orat.’. 
on 1930-1954, Gd.”. Exp”. en 1931-1955. 

Biilieux (René-Benjamin), chirurgien dentiste, 
10, rue Emile-Zola, Lyon (Rhône), 18°, L.’. 
« Asile du Sage » de Lyon, {er Surv.’. en 
1938, Ch.'. « La Val”. de Lyon », 

Biiod (Joseph-Emile), professeur, cité Gély, 
Montpellier, 18°, L.’. « Les Vrais Fidèles ». 

Bot (Lécn-Jean), boulanger, Capeyron-Méri- 
{Landes}, L.’. « Les Amis réunis », 
Ch.', « Française d'Aquitaine Candeur 
cunies », 

Biman (Henri), négociant, fabricant de meu- 
hles et fauteuils de cuir, 2, passage Sala- 
in'er, Paris (41e), 300, L.’”. « Les Amis du Pro- 
crès » de Paris, « ErnestRenan », 
« L'Avenir » de Paris, 

Bron (Félix), commandant d’artillerie, 7, rue 
Rosa-Ronheur, à Paris (15°), 180 « Emanri- 
valion » de Paris, Hon.’. 31 décembre 1993. 


Blanc ère percepteur, Remoulins (Gard), 
480, L.'.. « Fraternité progressive » de Ville- 
franche-sur-Saône. 

Blanchard {Emile-Francçais), rue de 
La Reynie, Limoges (Haule-Vicmne), 18, L.’. 
Les Artistes réunis », Hon'. en 1954. 

Biaquiere (Augustin), trésorier-payeur général}, 
Nice, 180, L.”, « Fidélité, Travail », Ch”. « Le 
Réveil de l'Orient ». 

Blaquiere (Henri - Victor - Gustave), professeur 
imprimeur, Saïgon, L.', « Fervents du 
Progrès », Ch’. « Le Réveil de l'Orient », 
Ph’. « Le Réveil de l'Orient ». 

Blateyron (Joseph), officier d'artillerie, 17, rue 
de Châtillon. Rennes (Ille-et-Vilaine), 18°, 
« Parfaite Union », Ch’, « Parfait 
Union ». 

Bleuse (Raoul-Gaston), inspecteur, police judi- 
ciaire, 79, rue de Seine, Alfortville (Seine, 
480, L.”. « Athéma » de Paris, officier de 
loge. 

Bloch (Georges - Jules), négociant, Meudon 
(Seine-el-Oise}, 30°, L.’. « Franche Amitié », 
« Clémente Amilié », Ph”. « 
mente Amilié », 

Blum (Georges-René), négociant en jmmen- 
bles, 78 bis, avenue Henri-Marlin, Pa- 
ris (16°), 480, L.”. « Franche Amilié r, 
« L'Effort ». 

Boidevezi (Léon-Elysée-Marlin\, secrélaire ar- 
chivisle du consulat général, vicc-consul à 
Genève (Suisse), 200, L.', « Fraternilé », 
« Fraternité », C.”. « Fraler- 
nilé ». 

Boirard (Edouard), juge, membre de la cham- 
bre de commerce, Pointe-à-Pitre, 30°, L.’. 
« Paix » de Pointe-à-Pitre, Gd.'. Exp”. Ch’. 
« Paix ». » 

Boirard  (Juge-Rady-René-Edman), négociant, 
Pointe-à-Pitre, 20°, L'. « Les Disciples 
d'Hiram » de Pointe-à-Pitre, L.'. « La Paix » 
de Pointe-à-Pitre, 

Boiron (François), ingéuieur, 936, avenue de 
Clichy, Paris (18°), L.”. « Les Elus », Ch.’. 
« Eloile polaire ». 

Boissier (Laurent), percepleur, 71, avenue de 
la Forèêt-Noire, Strashourg, 3°, « Paix 
et République » de Slrasbourg, Couv.’. en 
1992-23. 

Boivin (Anatole), économe, Moulins (Allier), 
« L'Equetre » de Moulins, Trés”, en 
1920, 


Bonaro (Léon-Roger), commerçant, membre 
du conseil des prud'hommes, juge sup- 
éant, tribunal de commérec, Fort-de- 
rance (Martinique), L.'. « Droit ct 
Justice » de Fort-de-France, Ch”. « Droit 
et Juslice ». 

Bonnafous (Samuel-Joël), professeur l'évo'e 
normale de Narbonne el à l'écoie nationale 
professionnelle de (école Henrt 
Buisson), économe, école nationale d'horla- 
gerie, 3, rue du Capilole, Narbonne (Aude), 
39, L”. « La Libre Pensée » de Narbonne, 
« Sincérilé, Parfaile Union el Constan'e 
amitié réunies » de Besançon, Gar.’. d'Am.’. 
en 195. 

Bonnard (Joseph-Marcel-Emile), chef de divi- 
sion à la préfecture, rue Picrre-Corneille, 
Lyon (Rhône), 18°, « Bienfaisance et 
Amilié » de Lyon, Trés”. en 1926, Ch’. 
« Val’. de Lyon ». 

Bonne (Charles-Augusie}, 
120, rue Camille-Godard, 
L.”. « Etoile du Progrès », 
hordelaise », 

Bonnet (Luc), publiciste, pédicure, 27, rue 
Moutrieux, Pontarlier (Doubs), 3e, 
« et Progrès » de Pontarlier, en 
1938-20. 

Bonnis (A.), 212, rue de Tolhiac, Paris (13e), 
L.”. « La Libre Pensée » de Narboune, Hon.’ 
fer janvier 1992. 

Bonnissol. (Jean-Claude), instituteur, 4, rue de 
la Coltine, Marseille (inclituteur au Puy), 
300, L.”. « ‘Les Elus » de Saint-Elienne, Ch’. 
« Les Elus », C.”. Ph.’. de la Val’, de Lyon. 

Bornac {François-Louis}), interprète judiriaire, 
Casablanca (Maroc), 3°, L.”. « Phare de la 
Chaouïia » de Casablanca, L.'. « Eveil ber- 
bère » de Fez, L.”. « Fraternité marocaine » 
de Rabàl. Délégué au congrès des L L. 
G. O0. du Maroc en mars 128. 

Bory (Emmanuel-Adolphe), médecin-major au 
88e de ligne à Béziers, 20°, L,’. « Evolution 
sociale », L.”. « Solidarité », Ch.”. « Clémente 
Amitié », C.”, « Trinosophes Africains », 


ingénieur chimiste, 
Bordeaux, 
« Espérance 


Bose (Jean-Etienne), directeur d'école, Agadir 
(Maroc), L.’, « La Nouvelle Tamusiga » 
de Mogador, Trés”, en 1932-4995, 2 Ssurv.’. 
en 1931-1995, Orat:’. en 1955. 

Bouchon (Raymond-Aibert), professeur d'école 
ratique, 10, rue Wilson, Metz (Moselle), 36, 
Le « Les Amis de la Vérité » de Metz, offi- 
cier de loge. 

Boudon (Paul), professeur, la Seyne (Var), 
« Orient » de la Seyne, officier de loge. 

Bougl: (Françols-Auguste), négociant en vins, 
Chézy-sur-Marnce (Aisne), « Les Armmis du 
Progrès », L.'. « Jean-de-La Fontaine », Ch’, 
« L'Avenir ». 

Boujassy (Léon-Jean), représentant de com- 
merce, adjudant maitre d'armes en relraite, 
Fez (Maroc), 300, L.’”, « La Nouvelle Volu- 
bilis », « La France australe », Ph”. 
« La France australe », 

Boulanger (Aurélien-Anne), édition photo, 10, 
rue de Quatrefages, Paris (3°), 18e, 
« Paix, Travail, Solidarilé » de Paris, Ch’. 
« L'Avenir » de Paris. 

Bounhiol {Jean-Paul), docteur en médecine, 
professeur, faculté des sciences, Alger (Al 
gérie), 30e, « Bélisaire », Ch.'. « Béli- 
saire », C.”. « Bélisaire ». 

Bouteille (Adrien), vérificateur des installations 
de T, S. F., 57, boulevard Chave, Marseille, 
L.'. « France el Colonies » de Paris, ter 
Gar.”. d'Am.”. de Ja L.’. « Parfaile Union 
de Marseille, 

Boutin (Léon), propriétaire, Martinprey-du-Kiss 
(Maroc), 3°, L.',. « Prométhée » d'Oudjda, 
délégué, congrès L.’, L.”. Maroc, en mars 
1938, élu membre de la commission de la 
politique indigène. 

Bove (Aïfred-Joseph-Louis), ingénieur-conseil 
üdininistrateur de sociétés, 141, avenue Mala- 
koff, Paris (16°), 180, L.’. « Eloile de l'Ave- 
nir de Seine-et-Oise » de Paris, Vén.’, en 
1939, « L’Avenir » de Parie. 

Boyer (Adrien-Jean), instituteur, Brignoles 
(Var), L.”. « Ecole de la Sagesse » de Bri- 
gnole<, oflicier dé loge, 

Bras (Etaile), proprictaire, Darregurira, Rue- 
nos-Ayres (République Argentine), 189, L.’, 
« La Parfaiie union » de Rodez, Ch”. « La 
Parfaile Union », « Abnégacion », 
Val”. République Argentine. 

Bremond  (Lucien-Paul-Alexandre), employé 
d'agent de change, %5, rue de Montmorency, 
Paris (3e), 180, L'. « Unité maçonnique » 
« Awenir 

Bremond (Pau), ingénieur des arts et manu- 
actures, rue de Richelieu, Paris, 150, 
L.'. « Les Rénovaleurs » de Paris, 

« L'Avenir » de Paris. 

Brender, 46 bis, rue Caulaincourt, Paris (18e), 
900, « Ciinente Amitié » de Paris, Vén.’, 


Breta (Felix-Francois), professeur de lyrée en 
relraite; Trois-Rivières (Guadeloupe), 32e, 
« Diseiples d'Hiram » de Pointe-à-Pitre, 
Prés”. Cons”. « La Paix ct Les Discipies 
d'Iliram », 

Brirolteaux (Paul-Arthur), rentier, 4, rue Gam- 
bella, Reims, 18°, L.'. « La Sincérité » de 
Reine, 

Brienre (Jean), électricien, 10, place des Pa- 
issiers, Lille (Nord), 18°, L.”, « Lumière du 
Nord », Ch”, « Lumière du Nord 


Briquet (Eugène-Marie), directeur d'é ile, O!- 


lioules Var), Jo, « Evalité Dragui- 
£nan, Orat.’. Adjt.”. en 1926-1927. « Union 
des Cœurs et des Riles », Fond’. 

Brot {Mauwrice-Victor), professeur, instilut po- 


lytechnique, 18, quai Xavier-Jouvin, Grena- 

ble (Isére), 180, « Saint-Jean-de-Jérusa- 
lem » de Naney, Ch’. « Val’, de Lyon 

Brouillard (Denis), employé, caisse des dépôts 
107, avenue d'Orléans, à Paris (14°). 180, L” 
« L’Arnitié », « L'Evolution «€ 
que », Ch’, « L’'Avenir » de Paris. 

Brun (Emile-Anthime), agent voyér, ingénicus 
des services municipaux, Casablanra (Ma: 
Troc), 0, « Le Réveil du Moshreh 
Ch.'. « Le Phare de la Chaouïa PR’ 
« Phare de la Chaouïa ». 

Brun (Joseph), négociant en charbon, 10, place 
Carnot, à Lyon (Rhône), 180, « L'Indus. 
trie » de Saint-Etienne, « Val’, de 
Lyon. 

Brun dit Brunat (Marius), artiste Iyrique, 279 
boulevard Raspail, Paris (14e), 189, « La 
Réunion », 
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Brunet (Eugène), Industriel, le Côtean (Loire} 


et Roamne, #8, L,'. « Les Ecossais roan- 
nais » de Roanne, Eh’, « Val”. de Lyon ». 

Brunct (François), professeur, Moulins 
lier), L.. « L'Equerre » de Moulins, Gd.'. 
Exp.'. em 1920, 

Brunet (Victor-Anthelme), professeur, lyeée 
Lalande, Bourg (Ain), « Aritié 
fraternelle » de Hourg, Ch’. « Val’, de 
Lyon ». 

Bruneteaud {Jean-Gabr'e!)}, sous-directeur aux 
tramways, Hanoï, L.”, « Les Réformaleurs 
Unis », là Garenne, L.’. « Fraternité tonki- 
noise », Hanoï, Ch’. « Fraternité tonki- 
noise ». 

Brunot (Henri), principal clerc de nataire, 
Oran ‘Algérie), « La Raison d'Oran ». 

Busourt (Octave), de pianos, à, rue 
Balzac, Franconville {Seine}, 3%, « La 
Raison », l'aris-Montmartre, Vén'. en 
1928-1999. 

Bussrrole (Ernest - Ferdinand), Angoulëäme 
(Charente), 2°, L'. « Concorde et Tolé- 
rance » d'Angon'ême, d’Am.’. auprés 
de la loge « La Gauloise » de Châteauroux 
en 1927. 

Cabe (Pierre, manutentionnaire, 
Bayonne ‘Basses - Pyrénées), 3°, L.’. 
Zéiée » de Bayonne. Officier de loge. 

Cachat (André-Henri), représentant, 13, re de 
Rhône, Genève, 18, L.”. « La Fraternité », 
Hon.. en 1953, Ch’. « La Fraternité », 

Cacurri (Humbert), entrepreneur, Bordeaux, 
ie L”, « Etoile du Progrès », Ch”, « Fran- 
çaise d'Aquilaine et Candeur réunies ». 

Cadours (Henri), voyageur de commerce, rue 


de l'Inquisition, 1, Tou'ouse, 18, LE. 


« La 


« L'Encyc'opédique » de Toulouse, Ch’. 
« Enryclopédique ». 
Caïllird (Auguste), instituteur, Besançon, 


Ch.'. « Spes et Fides ». 

Calinou (Gabriel), inspecteur du travail, villa 
« Kébas », 39, rue du Chemin-de-Fer, Mar- 
seille, 3°, L.”. « Etoile de la Charente » 
d'Angoultème, d'Hon.’. 

Caloudis (Paul). expert comptable, hôtel Nep- 
tune, rue Glaudives, Marseille, 18°, L.”. 

Hugo » du Caire, V.. en 1922, 
de plusieurs L. L, au Caire. 

(Péorre-Antoine-Alidon), conseiler à la 


australe », C.”. 

Cimoin (Engène-Charles), ingénieur, travaux 
publies, à Madazascar, Marseille (Bourhes- 
du-Rhôve),. 180, L.”. « Phare de là Renaïs- 
sanve » de Marsrille, « France aus- 
trale ». 

cande!on (Jean-Franco's), radiodiffusion, rece- 
veur de 3e classe, Montpellier, 3°, L.”. « Fidé- 
lité, travait » de Montpellier, EL”. « Vérité » 
de Forderux, effivier de 

Canguilhem (Jean), voyageur, 17, chemin 
Dapuch, Borderux, L”. « Les Indépen- 
dants », Oh”. « Française d’Aquilaïne et 
Candeur réumes », €”, « La Candeur », 

antera (Henri), employé de commerce, 
« Pa'x » de Pointe-à-Pitre. 

{Antone-Jean-P'erre), ancien 


{ 
sevrétrire général de Ja nrairie, L.”. 
« Le Réveil du Quercy », membre du con- 
de l’ordre. 


aput (Lows). professeur d'enseignement pri- 


maire, Hanoï, Ch’. « Fraternité tonkins:se » 
de 


entrepreneur, fSe, 


Carbonnel (Jean. 
Paix » de Poinmte-à-Pitre, 

Carbonn'ères (Paul), ingénieur des travaux 
publics, Oudÿla (Marc), 3°, « Union 
de Tlememn s de Tlemcen, L.”. « Promé- 


thée ». dé égné aw congrès des L. L. (&. O:} 
du Maroc en mars 1998. Elu membre de la 
comruission des vœux divers. 

Cariol'e 6, rue de erneuil, 
Creil (Oise), 189, « La Sincérité frater- 
nolte » de Creil. Vén.’. en 19%7-198-1999. 

Carler 26, crue Jacquemars-Giélée, 
Lille (Nord), fe, 
de Lie, « Lumière da Nord ». 

Carpentier 
Désiré}, employé à la préfecture de la Seine, 
8, rue Albouy, Paris (ffe}, 18°, Les 

Progrès », n.”. en 192%, À 


Amis du 

e L'Avenir ». 
Carpentie: (Gustave-Tenri-Alexandre), rentier, 

vue Be-Respiro, Monte-Carlo, L.'. Hi- 

ram » de Londres, Mon’. en 1924, Ch”. de 


la Val’. de Lonüres. 


« Lumière du Nord » 


| 


| 


Carre {Antoine-Ange-Marie), agent 
au parc d'artillerre, 68, avenue Jeau-Ja 
Lyon, Orient de Lyon, officier de lag. 

Carrcre (Daniel, tailleur, Philippeville 
tantime;, 3e, EL”, « Les Enfants de Murs » de 
Philippeville, Exp”. en 1922-4922, 

Carriet (Charles-Mark-4uguste), agriculteur, 
Tunis {Tunisie), #89, L’. « Nouvelle Car- 
thage », « Nouvelle Carthage ». 

Carton {Paul-Lucicn), ingénieur civil, Pont-à- 
Mareq {Nord}, 18e, « L'Aurore de la 
berié » de Béthune, Ch.'. « La Lumière du 
Nord ». 

Casalta (Joseph-{ntoine), instituteur retraïlé, 
Tolla (Corse), « Union africaine », 
Hom.’. en 199, « Union africaine », 
« Union africaine ». 

Casauila (Jales}, bijoutier, 39, rue des Abbes- 
ses, Paris, 48°, EL’. « Frère Enis insépara- 
bles » de Paris, CN”, « Clémente ». 

Casauva (Mathiem, retraité, Guehma (Cons- 
tantine), 26», « Fraterncelle de Kaluma » 
de Guelma. 

Cassin, M, rue d’Aisace-Lorraine, Nice, 
L'. « La France Démocralique » de Nice, 
Vén.’. en 1938-1939. 

Caudroy (Joseph-Henri), industri}, vinsigserie 
de l'Abbaye, à Saint-A:vtré-les-Lille (Nord), 
L.”. « Conscience » d’Arras, « Cons- 
cience », 

Caux (Antonin), officier d'administration, 
vice de santé, Alger, 4°, L.’. « Bélisaire » 
d'Aiger, 2 surv.’. 

Cayok (Paui-Ignare), instituteur, dircieur de 
l'école Saint-Joseph, à Saint-Joseph (Marti- 
nique}, Je, L.”. « Drait et Justice » de Fort- 
de-France, Ch’. « Droit et Justice ». 

Cerf (Joseph), avocat, 80, rue Taitbont, Paris 
(%}, 3e, L.”. « Thélème » de Paris, Ch’. 
« Etoile Polaire », Val’. de Paris. 

Cesard (Victor), électricien, contremaitre E. 
P. S. A., 12, rué du Hameau, Paris (19°), 2, 
L.”. « Clarté » de Paris, Officier de Loge. 

Cesari (Ferdinand-Pau!), négociant en vise, 
rue Houscarein, Bône (Constantine), 90°, 
L.'. « Ilippome » de Bône. 

Chabanne (Emile-Chartes}, instituteur retraité, 
Hébecourt (Somme), 3%, L.”. « Pivardie » 
d'Amiens, Hon.’. en 1920. 

Chabbert (Alfred-Pierre), 33, rue de la Répu- 
blique, Villefranche-d-Ronergne, La 
Parfaite Amitié » d'Aïbi, EL.”. « La Cordia- 
lité » de Villefranche-de-Roucrgne, 
Trés”. en 192%, « La Parfaite Union », 


Basse-Terre 


Chacar (Noël-Raoul), coiffeur, 
Elus d'Oeci- 


(Guadeloupe), 10e, « Les 
dent » de Basse-Terre. 

Chalon (Henri), contremaître à la compagnie 
Sfax-Gafsa, Moulinville, Sfax, L.”. « Le 
Phare de Thyna » de Sfax, Vén.’”. en 1958- 
1999. 

Chalureau (Louis-Albert}, commrçant, Mek- 
nès {Maroc}, Je « Etoile du Zerhoum » 
Meknès, Dél’. au congrès des EL’. du 
Maroc, G. 0. en Elu 2 surv”. au 
congrès et membre de l1 commission de ja 
politique indigène. 

Chambefnrt (Francois-Emile), comptable, #47, 
rue Corneilk, Lyon, 100 « L'Union et 
berté » de Lyon, 18°, ter suev.”. Ch”. Val”. 
de Lyon. 

Chambellant ‘Lauis-Thibault-Français), rédae- 
teur any pensions, Paris, 2, rue dr Midi, 
Vincennes {Seine}, 3e, L.”. « Marceau » de 
Chartwes, Officier de Lage. 

Chanuine (Paul-ÆErnest)}, ehet de bureax hs- 


noraire de l'assistance pablique, ancien 


ministrateur des colomies, 22 rue Arnoux, à 
Bourg-la-Reine (Seine), 3°, L.’. 
Sénéga)] » de Saint-Louis, supp”. dép’. 
assemblée général 9. 


Chapelet (Jos-ph-Léonard}, 2, plare de Trisn, 


Lyon (Rhône), 18e, L.”. « Asile du Sage » 
Lyon, Val’. de Lyon. 

Chapou (Jean-Jarques}, répétiteur 2 ardre, 
lycée de Cahors « Orient de Cahors », Off- 
cier de Loge. : 

Chappaz (Joseph), directeur d'école, groupe 
Carnot, Annecy (Haute-Savoie), « AÆve- 
nir du Chablais » de Thonon, L.'. « Alobre- 
gie » d'Annecy, 3, 

Charasse (Ferdinand-Casimir-Jeseph}, institu- 
teur, Puymoras (Vameluse}, 18°, L’. « Sin- 
cère Umion et Vrais Amis réumis » d’Avi- 


gnen, Ch’. « Sineère Union et Vrais Amis 
 Orat.”. en 1926-1927 


réunis ». 


« Avenir du 


Charhonnel np retraité des postes, 
 télégraphes téléphones, Grandr-Bne 
Sète, 3, L'. « Egaiité- Travail » de 
Mer, « Vrais Æmis Fidiles » Sète 
Je em 1936. 


Chardon (Roger), administrateur des 
nies, Tinanarive 


\ (Madagasear), 
« Evolution soeiate » de Paris, L”. « Franee 
charon industrie}, 
rue Bamville, Caem, > Fhénis ». 


Charoutet  (Benri-Adolphe}, mégocint, Saint- 
Emilion (Gironde), 18e, LE”. « Le Réveil 
maçonnique -», + Frang 


et Candeur réunies ». 
, Charpentier (Victor), expert eamptahle, 56 
rue Saint-Georges, Paris (9), 180, L.”. Paix, 
Fravail et Solidarité » de Paris, Ch’. « L'Ave- 
hnir » de Paris. 

Chevalier (Jules), caisse de erédit iesle, 
Rabat (Maroc), Je, LE’. « Eveil Berbère » 
de Fez, DéLl’. au congrès des LE”. ©.) 
du Maroe en mars 1998, mañlre des 
du congrès. 

Chiquard  (Joseph-Hastin-Théodore), 74, rue 
Michelet, Tours (Endre-et-Leire), 96, 
« Les Bémophiles » de ‘Tours, €’. À 
! Les Démophiles », Ch”. « Les Démaghi- 
es ». 

Chollet (Aïbert), sous-directeur de la Compa- 
paie genevoise, propriétaire Vaée (Alyé- 
rie), 33e, « Les Enfamts de Mars » 

Ciavakdini (Paul), adjoiat technique primei 
des domaines, Ch. La 
ternité marocaine » de Rabat, Ch’. « Le 
Phare de la Chaowia » de Casabamea. 

Cimper (Adonis), agent comptable coleniss, en 
Fort-de-France (Martinique), 

« Union Guyamaise » ‘de Maremi, L.’. 
« Droit et », 

Clavie (Fernand-Pierre}, instituteur, Sandiras 
(Gironde), 30°, L'. « Française et les Neuf 
Sœurs réumies », Ph”. « La 
», Ch.”. « L'Espérance Bene- 

Se », 

| Cocher (Jules-Gaëtan-Georges), empleyvé de 
bureau, préfecture de Beamvais, à Tronssnres 
(Oise), 3e, L.”. « Le Phare Soissonnais » de 
Soissons, Officier de Loge: 

Cogne (François-Vieter), ser 

{Je}, 18e, EL’ 
is, CR." « Elé- 


3, avenmwe Froelot, à Pa 
« Les Rénovateurs » de Paris, 
menmte Amitié ». 

Cohn (Georges), tail'eur, 6, rue Riva, Tou- 
louse, 200, L.”. « Encyclnpédique », en 
198, « Encyclopédique ». 

Collet (Robert-Louis-Pierre), école primaire su- 
érieure, 36, rue du le 
ans (Sarthe), 3e, « Les d& Pro- 

grès » du Mans, Offivier de Loge. 

Collier (Lucien), fabricant de brasses, 7, rue 
de la Gabeïle, Reims {Marne}, 3e, E.”. « Sin- 
cérité » de Reime, Prés”. en 1909-9448 

Collignon (Pa), erfèvre, 28, des Viai- 

| griers, Paris (ide), Avant-Garde ma- 

cenmnique » de Paris, EM”. « L'Avenir 2. 
Collin de La Rencière Sunte-Craix, homme de 

lettres, 7%, avenwe Marcenn, Paris {267}, 
« La Paix », em 

Coma tVolmar}, commereant, Fort-de-France 

| (Marticique), 3, E.”. « Dreit et Justice » de 


Fort-de-France, &.”. des Se”. 

| Constans (Louis), professeur, Jyeée Gerville- 

|  Réache, actuellement sous-lientenamt, Fert- 

de-France (Martinique}, L.”. « Les Elus d'Ur- 
cident » de Basse-Ferre (Gaade:eupe}, Orat 

| Convert (Alphonse), commerçant, 12, rue Li- 

martine, Paris (%}, Ea Chaine 
d'Union » de Pars, Vér.’. em 19432 

Corbières (André-Jean), contrélenr principal 
des contributions indirectes, 26, rue de Pro- 
vence, Niumes, EL”. « Eehe du Grand 
Orient » de Nimes, Vén.’. em 1996. 

Coridum (Victor-Nazaire}, instituteur, Fert-de- 
France (Martinique), 18°, « Brait et Jus- 
tee ». 

Cormier (Raoul), négociant, 62, rue de Lessar! 
à Rouen, L.”. « La Constmmee Eprou 

». Ph.”. de la Val”. de Rouen, Ch. 


Cossas médeciu-den 


| tiste, Alexandrie (Eyypte}, « The 
mis», Ch.”. « Thémis ». 

Couderc (Eümond-Warce}), rue 
de Valmy, à Tunis, ) Car 
thage et Salammhô réunies » de ‘Puis, 
Vén.’. em 1956 et de EU, 
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Couget (Maurice), économe, administration 4 
3, rue de l'Orme-du-Messier, à 


avi uy-sur-Ôr {Seine-et-Oise), 3°, 
L'Hurnanité Future de Juvisy, Vén.’. en 
1939. 


Coursy {Théodore-Benjamin), Martinique, 18°, | 
Ch”. « Droit et Justice ». 

Courtade (Naÿair), i i travaux publics, 
Toulouse, 2°, L.. « » de Poinic-à-Pitre, 
Officier de Loge. 

Courteau, directeur Blois 
(Loir-et-Cher), 30°. 

Courtebœuf (Eugène), vérificateur principal 
des douanes, L.’. « Action républicaine », 
4er surv.’. 

Courthiai {(André-Ernest), parfumeur 
ciaut, Bois-Colombes (Seine), 3°, L.’. « Er- 
nest Renan » de Paris, Ch”. « L'Avenir ». 

Courtois (Gaston), radiologue, 7, rue de Turen- 
nes, Paris (4e), 48°, « Travail €t Fra- 
ternilté » de Bourges, « Avant-Garie ma- 
connique » de Paris Ch.’. « L'Avenir » de 
Paris. 

Contenceau (Toussaint - René - Emile), agent 
d'assurances, rue Notre-Dame, Nice, 18°, L.’. 
« La France Démocralique ». 

Couturier (Paul), retraité, 40, rue Achille-Lu- 
chaire, Paris (1%e), 18e, L.”. « Agni » de Pa- 
ris, « L'Avenir » de Paris. 

Couvin (François-Jean-Joseph), capitaine au 
long cours, 4, rue Mamchetti, Marseille, L.’. 
« Parfaite Sincérité », Ch”. « Parfaite Sin- 
cérité et Réunion des Amis Choisis ». 


d'école normale, 


ex-prolesseur agrégé au lycée de Lyon, 9 bis, 
rue Saint-Gilles, à Nimes, 18e, L.”. « Echo 
du Grand Orient » de Nimes, T.”. S.’. du Ch.'. 
« Echo du Grand Orient », Ch”. de la Val”. 
de Lyon. 

Crouste (Pierre), commis principal des postes, 
télégraphes et 46 ones, 400, rue l'armen- 
tier, À Paris, 3°, L.’. « Amis de l’Humanité » 
de Paris, adjt. 1929-1930-1951, 
DéL.'. orphel.”, maç.’. en 1930-1931-1952. 

Cuaz (Jean-Marie), négociant, Aïn-Temouchent 
(Algérie), 18°, L.’. « La Raison ». 

Cuir (Henri-Joseph-Alphonse), conducteur des 
onts €t chaussées, 97, rue de Calais, Bou- 
ogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 48°, L.’. 
« Emancipation et Travail », 
« Amitié ». 

Cumbo Wälliæm )}, typographe, le [Caire 
(Egypte), L.”. « Le Nil », Ch.”. « Le Nil ». 
Dasuerre (Jutes-Charles-Edouard-Michel), offi- 
cier d'administration en retraite, Hanoï (Ton- 
kin), 180, L.”. « La Fraternité tonkinoise », 
de Hanoï, Hon.”. en 1929, Ch.’. « La Frater- 

nité tonkinoise ». 

Dahoui (Albert), instituteur, Rivoli (Oran), 
L.',. « Trinosophes africains » de Moslaga- 
nem, Ph’. « Trinosophes africains », 
Ch:'. « Trinosophes africains ». 

Dalicoud (Emile-Louis), fabricant de gants, 
4, rue Villars, à Grenoble (Isère), 18°, L.’. 
« Les Arts réunis » de Grenoble, Hon.’. en 
4981, Ch”. « Les Arts réumis ». 

Dalmasse dit Adolphe Berne, représentant de 
commerce, 4, rue de l'Ecole-de-Chimie, à 
Genève (Suisse), 320, L.’. « Fralcrnité », 
Hon.”. en 1931, « Fraternité », Ph.’. 
de la Val”. de Lyon. 

Damiens (Lucien), commis du Trésor, 4120, 
avenue de Saxe, à Lyon, 3°, L.’. « Les amis 
des Nommes » de Lyon, Vén.”. en 1919. 

Dandouau (André-Jean), directeur des écoles 
supérieures, Tananarive, 18°, L.”. « France 
australe », Ch’. « France australe ». 

Darly (Philippe), instituteur retraité, L.’. 
« Droit et Justice », Orat.”., Surv.’. 
Daull (Georges), armurier, 43, rue Parerie, 
Narbonne (Aude), 3°, L.’. « Libre Pensée » 

de Narbonne, 2e surv.’. en 4931. 

David (Eugène-Jean-Marie-Alexandre), chef de 
bureau au service des travaux publics, Basse- 
Terre (Guadeloupe), 8°, L.’. « Disciples d’Hi- 
ram » de Pointe-à-Pitre, Officier de loge. 

Debut (Tiburce-Jukes-FEmile), agent-voyer, rue 
Aux-Moulins, Clary (Nord), 3°, « Thé- 
mis » de Cambrai. 

Defurne ( Augustin-Louis-Joseph ), rédacteur 
des postes, Saïlgon (Indochine), 18°, L.’, 
« L'Avenir Khmer », Ch.’. « Le Réveil de 
l'Orieyit ». 

Del horloger, Fort- 
de-France (Martinique), 18°, « Droit et 


Justice » de Fort-de-France, Ch’. « Droit et 
Justice », 


Delacour voyageur de com- 
merce, 40, rue Cotta, à Reims {Marme), 2°, 
L’. « Les Rénovateurs » de Paris, Orat.’. 
en 1939-1930. 

Dclacoux (Edouard-Auguste-Constant), @ssu- 
reur, 62, rue Jean-Jacques-Rousseau, Pa- 
ris (4er), 30, « Isis Montyon, Conscience 
€t Volonté » de Paris, Vén.’. en 1938-1999. 

Delage (PierrePaul), entrepreneur de plom- 
berie, commerçant, 4, rue Vercingétorix, 
Paris (14°), 48°, L'. « France socialiste » 
de Paris, L.”’. « Union et France » de Paris, 
Ton”. en 1957 

Delcourt (Pierre-Jean), instituteur à Madagas- 
car, Officier de loge. 

Delgal (Vivian), Baragisle, Montauban (Tarn- 
et-Garonne), 48°, L.’, « La Parfaite Union », 
Ch’. « La Parfaite Union ». 

Delhoumeaud  (Pierre-Clément), commis au 
service Civil, Haïphong (Tonkin), 30°, L.’. 
« Elaile du Tonkin », C.”. « Fraternité 
tonkinoise », « Fraternilé tonkinoise ». 

Delon (Jean-Henri-Albert), docteur en méde- 
cine, 30, rue de Saint-Gilles, à Nimes (Gard), 
18°, L.”. « Echo du Grand Orient », Hon.’. 
en 19%, Ch”, « Echo du Grand Orient ». 


Demène (Marcel), ingénieur, 48, boulevard 
Jean-jaurès, à Boufogne-sur-Seine (Seine), 
3°, L”’. « Vollaire » de Paris, L.”. « Travail, 


Vérité, Justice » de Saint-Cloud, Vén.’, en 

Demena (Emile), industriel, Oran (Algérie), 
48°, « La Raison », Hon. en 1935, Ch.’. 
« Luz Africa » (Fond... 

Demetrius (Agénor-ildevert), commis princi- 
pal des contribulions indirectes, en retraile, 
Basse-Terre (Guadeloupe), 48°, L’. « Les 
Elus d'Occident », 

Demoulin (Camille-Frédéric-Alexandre), secré- 
taire greffier en chef des juridictions fran- 
Çaises, Mazagan, « El Bridja Dial 
Doukkala », Ch’, « Le Phare de Ja 
Chaouïa ». 


Denison (père), bains, ale des Cygnes, 
Paris (15°), « La Parfaite Solidarité » 
de Paris, L’, « La Jérusalem écossaise » de 


Paris, 3°, Hon.’. 

Dente (Sabino), négociant, Corlou (Grèce), 
L’. « Le Phénix », Ch’. « Le Phénix ». 
Deplanque (Paul), ingénieur colonial, conduc- 
leur principal de travaux publics, Châtelle- 
rault (Vienne), 18°, L.”. « L'Avenir Khmer » 
de Pnom Penh, Ch.’. « Réveil de l'Orient ». 
Desage (Rodolphe-Guillaume), docteur en mé- 
decine, 6, place Alsace-Lorraine, à Oran (Al- 
gérie), 18°, L’., « Union africaine » d'Oran, 


Ch’. « Union africaine ». 
Descamps (Emile), négociant, 91, ruc des 


Chaussetiers, à Clermont-Ferrand (l'uv-de- 
Dôme), 18°, L.”. « Les Enfants de Gergovie » 
de Clermont-Ferrand, Vén.’. en 1938-1939, 
La Fayette », Val”. de Clermont. 

Desplas (Henri), économe, hospice civil, 
8, rue Belle-Isie, à Villefranche-de-Rouergue, 
30, LL’. « Nouvelle Cordialité » de Villefran- 
che-de-Rouergue, Vén.’. 

Delienne (André), agent de fabrique, 3% 


rue 
Yvonne, à Bourg<la-Reine 30 


£ {Sein r 
« Espérance » de Bourg-la-Reine, Vén.’. en 
1939 


Devisme (Paul-Octare), greffier du tribunal 


civil, Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), 180, 
L.”. « Travail et Progrès », Fond.’ Ch.’. 


« L'Amilié », 

Dewick, payeur particulier, Tonkin, 48°, L.’. 
« Les Elus d'Occident ». 

Diot (Alfred), rentier, Moulins (Allier). 
« Equerre » de Moulins, Hosp.”. en 1920. 
Doisneau (Jules), représentant, 3, rue Mourad- 
Bey, Héliopolis, le Caire (Egypte), 3°, L.’. 

« Le Nil » du Caire, Vén.’. en 1939. 

Doniol (Albert-Paul-Joseph), ingénieur des 
ponts et chaussées, 14, rue Eugène-Manuel, 
Paris (16°}, 180, L.’. « La Lumière du Nord », 
Ch’. « La Lumière du Nord ». 

Donze (Gaston), pharmacien, Trélon (Nord), 
48°, L.'. « La Lumière du Nord », Ch’. « La 
Lumière du Nord ». 

Borland (Victor), ingénieur des arts et manu- 
factures, Tananarive, 48°, L.”. « France 
trale », Ch’. « France Australe ». 

Douay Auguste Ciodomir), contentieux, 26, 
rue du Pont-Louis-Philippe, Paris (4%), 18e, 
L'. « France Socialiste » de Paris, L.’. 
« Union et France », Membre d'un Ch. 

Dournaux (Charles), receveur enregistre- 
ment, Majunga (Madagascar) 
Elus d'Occident » de Basse-Terre. 


18e, « CGaleau (G, L.). 


Draghi (Paui-Charies), directeur d'école à Nice, 
L.’. « Démos » de Nice, Officier de Loge. 
Dubeaud, 26, rue du Château, à Vanves (seine), 
Trés’. de l'Œuvre maçonnique des 

invalides du travail. 

Dubesset (Fernand-Pierre), proviseur au lycée, 
Nimes (Gard), 30°, « Saint-Jean de 
rusalefn », C.’. ph.'. de la Val’. de Nancy, 
Ch.'. de ja Val’. de Nancy. 

Dubois (Georges), mécanicien, 17, avenue de 
Pantin, Aubervilliers {Seine), L.’. « Travail 
et Fralernité » de Bourges, L.’”. « Le Monde 
Nouveau », Aubervilliers et la Courneuve, 
Vén.', en 1999. 

Dubois (Jules), employé de commerce, Port- 
Louis (île Maurice), Ch’. « Tripe Espé- 
Trance ». 

Ducase (Armand-Charles), 
vaux, Rasse-Terre (Guadeloupe), 
« Les Elus d'Occident ». 

Puch (Pierre - François), retraité, Eutraigues 
(Vaucluse), 18°, « Les Démophiles », 
Ch’, « Les Démophiles ». 

Duchange (Jacques), homme de leltres et in- 


surveillant de 


en 
09, 


dustriel, 6, de SaintWincentdePan, 
Paris (10), 18°, « Franche Amilié », 
Fond, 


Ducreux (Pierre-Alain), avocat, 43, Haute-Mon- 
tée, Strasbourg, 18°, L.”. « Les Frères Unis », 
Ch”. « Les Frères Unis ». 


Dulour (Antoine), mégociant Oak 


chocolat « 


Lodge » North Avenue West Ealing, 48, 
Engiand, 48, L'. « Iliram » de Londres, 
Secr.’. en 1921, Ch.'. Val’. de Londres. 


(Adrien-Maurice), professeur d'école 
primaire supérieure, Chambéry (Savoie), 
…. « Espérance savoisienne », Val’, de 
Chambéry, Officier de Loge, Ch”. « La 5Sa- 
Vüie », 

Papas (JeanMarie), chef cantonnier en re- 
traite, Tou:on (Var) et Les Vesprées et Nan- 
tes, 480, « Paix et Union » de Nantes, 
Ch’, « Paix et Union ». 


Pumont 


{A suivre.) 


+0 


Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres des societés secrètes, 
ayant souscrit une fausse déclaration. 


(Lie liste.) 


Chat (Paul), sous-inspecteur d'exploitation des 
chemins de fer de l'Afrique occidentale 
française. A appartenu à une Loge de Paris 
du Grand Orient. 

Genelot (Paul-Juies-François), 
vice à la préfecture de Dijon. 


ex-chef de ser- 
A été membre 


d'une Loge. 
Gisquet (Edmond), iaslituteur à la Martini- 
que. À appartenu à Ja Loge « Disciples de 


Pythagore ». 

Huygues des Elages, ingénieur adjoint des ser- 
vices techniques el scientifiques de l'agri- 
cullure des A appartenu à ja Loge 
« Droit et Juslicx 

Julien (André), médecin de l'assistance pu- 
blique à la Martinique. A été membre d'une 
Loge. 

Michon (Claude), comm's de 1re classe des 
services civils au Dahomey. A appartenu à 
une Loge de Casablanca. 

Netry (Gaston), chef de bureau des secréta- 
riats généraux, secrélariat d'Elat aux colo- 
nies. A été secrélaire adjoint de la Loge 
« Les Elus d'Occident », 

Perret (Jean), adjoint principai des services 
civils des colonies. A appartenu à la Grande 
Loge de France comme officier. 

Savariau (Henri-Marcel), instituteur à Pont- 
Rousseau (Maine-et-Loire) (18°). A appartenu 
au chapitre numéro 318 « La Solidariié Nan- 
tuise », vallée de Nantes (Suprême Gonseil}a 

Savon (Jérôme), instiluteur à la Martinique, 
A appartenu à la Loge « Droit et Justice ». 


Rectificatif au Journal officiel 4u 7 novern- 
bre 1951, page 4826, % colonne: M. Lecouvez 
(René-Neslor), instituteur à Pont-sur-Sambre 
(Nord), a figuré à tort parmi les auteurs de 
fausses déclarations. a établi qu'il ne 
s'identifiait pas avec Lecouvez (Nestor), 
membre de la Loge « Travail ei Progrès », le 
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Rectificatif au Journal officiel du 19 novern- 


bre 1941, page 4961, 2e et 3e colonne: 


M. Appere (Georges), commis des postes, 
télégraphes et téléphones à Casablanca, a fi- 
guré à tort parmi les auleurs de fausses dé- 
élarations. 

M. Galland (Léon), agent de surveillance des 
télégraphes et téléphones à (Casa- 

lanca, a figuré à tort parmi les auteurs de 
fausses déclarations. 

M. Poli (Félix), instiluteur à Mazagran (Ma- 
roc), a figuré à tort parmi les auteurs de 
fausses déclarations. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


. Jury national des marchés de guerre. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 138 de la loi du 31 mai 1933 ins- 
filuant un jury national des marchés de 
guerre; 

Vu l'arlicie 21 du décret du 25 août 1937 
porlant diverses dispositions d'ordre fiscal ; 
Vu l'articie 11 du décret du 3 mars 1938 
concernant le jury national des marchés de 
gucrre, 


Arrèle: 

Article unique. — Est nommé commissaire 
adjoint du Gouvernement près le jury nalio- 
nal des marchés de guerre: 

M. Surun, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 janvier 194. 

JOSEPH PBARTHÉLEMY, 


—+ 0 +— 


Conseils de prud’'homimes. 


Par arrêté du 20 janvier 1M2, pris en 
appliicalion des lois du ?8 novembre 1940 ct 
du 15 décembre 19%1, M. Plessis (Pierre-Eu- 
gène), vice-président du conseil des prud’hom- 
mes de Niort (Deux-Sèvres), a été relevé de 
ses fonctions, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Sur la proposition du directeur du per- 
sonncel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art, fer, — M, ŒXstèbe, sous-préfet 
classe hors cadres, est mis à la disposilion du 
secrélaire d'Etat au ravitaillement, 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
Vexéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1952 

PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 419% relatif 
aux conditions de nomination et d'avance- 
ment des sous-préfets el secrétaires gé- 


-néraux de prélécture, modifié par le dé- 


cret du 3% oélobre 1940; 
Sur la proposilion du directeur du person- 
nel, du inatériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Démay, sous-chef de bureau 


à l’administralion centrale, est nommé sous- 
préfet de {re classe, hors cadres, en rempla- 
cement de M. Estèbe, mis à la disposition du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 


Art. 2, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur, 


Sur la proposition du directeur du person- 
nc}, du matériel et de la comptabilité, 


: 


Art, fer, — M. Guillon est nommé sous- 
préfet de Brest, en remplacement de M. Per- 
reau-Pradier, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le direcleur du personnel, du 
matériel et de Ja comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrélé, 


Fait à Vichy, le 27 janvier 1942, 
PIERRE PUCHEUS 


Far arrêté en date du 23 janvier 1942, 
Mlie Vincent, chef de bureau à la préfec- 
ture de la Loire, a été placce dans la po- 
sition prévue à l'article 1e de la loi du 
13 juillet 1940. 


Par arrèlé en dale du 23 janvier 1942, 
M. Molia, rédacteur principal à la préfecture 
de Lot-et-Garonne, a été placé dans la posi- 
tion prévue à l'article 4e de la loi du 17 juil- 
let 1910. 


—+ 0 +- 


Délégations spéciales. 


Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 26 janvier 1952, pris 
en exéculion de la loi du 16 novembre 1910, 
M. Delatour (Camille) est nommé président 
de la délégalion spéciale instituée dans la 
commune de Messia-les-Chilly (Jura), en rem- 
placement de M. Blanchard, démissionnaire. 

L 


Maires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérizur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
19:10 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 jun 191; 


Considérant que M. Bloud (Edmond), maire 
de la ville de Neuilly-sur-Seine (Seine), n'’ap- 
porte pas une aide eflicace à l'œuvre de ré- 
novation nationale, 


Arrûle: 


Art, 4er, — M. Bloud (Edmond), maire de 
la ville de Neuilly-sur-Seine (Seine), est révo- 
qué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrûté, 


Fait à Vichy, le 23 janvier 1942. 


PIERRE PUCHEU, 
@ 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 3, & et 5 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 portant réorganisation des corps 
muni:ipaux, 


Arrûle: 


Art, 4er, — M. Roger (Max), docteur ès sciens 
ces, est nommé maire de la ville de Neuilly- 
sur-Seine, en remplacement de M. Bloud, ré- 
voqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 23 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 154 du 19 janvier 1942 portant 
nomination d’un inspecteur général des 
finances. 


Par décret en date du 19 janvier 1942, 
is en application de Ja loi du 27 juil- 
et 1940, complétée par la loi du 23 août 
1940, M. Richard (François-Henri), ins- 
recteur des finances de 1" classe, à été 
nommé inspecteur général des finances, 
en remplacement de M. Chobert, inspec- 
teur général des finances, décédé. 


—+ 


Assurances contre les risques de guerre en 
matière de transports terrestres, fluviaux 
ou aériens. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu Ja loi du 31 mars 1918; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1941; 

Vu l'avis de la commission permanente du 
conseil supérieur des asswances, 


Arrête: 


Art. der, — Le liste des sociétés figurant A 
l'article 4e de l'arrêté du 25 juin 11 aulo- 
risant des compagnies d'assurances à sous- 
criré des assurañces contre les risques de 
guerre en matière de transports terrestres, 
fluviaux ou aériens, est complétée comme 
suit : 

Mutuelle générale francaise (accidents). 

Compagnie centrale d'assurances maritimes. 

L'Océan, compagnie d'assurances maritimes. 

Feuer Versicherungs Aktiengesell- 
schaît, 

Assurance franco-asiatique. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1941. 
YVES BOUTHILLIERS 
+0 - 
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Le ministre secrétaire d'Etat 


28 Janvier 1942 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 211 du 23 janvier 1942 portant 
nomination du commissaire général aux 
resscurces agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Elat à agriculture, 

Vu la loi du 21 décembre 191 portant 
création d'un comiaissariat aux ressources 
agricoles, 


Dbécrétons : 

Art, 19, — M, Gay (Armand), directeur 
de la produclion agricole, est nommé | 
commissaire général aux ressources agri- 
coles. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Vichy, le 23 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Décret homologuant des modifications aux 
règlements antérieurs n°s 1 « quinquies », 
2 « quinquies » et 3 « quinquies ». 


Rectificatif au Journal officiel du 17 jan- 
vier 1942: page 260, tre colonne, mod flcations 
au règlement ne quinquies conrermant l'al- 
tribution de la cart: professionnelle de pépi- 
niéris'e sylviculleur ou de grainier sylvicul- 
teur, article 1er, deuxième alinéa, in /ine, au 
lieu de: « par l'intermédiaire du conserva- 
teur des forêts dont dépend le lieu où se 
trouvent les récoltants de graines », lire: 


« par l'intermédiaire du conservateur des fo- 
rêts dont dépend le lieu où se trouvent les | 
pépinières ou le siège social de l'intéressé 
pour les récoltants de graines ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


indemnités pour corrections d'épreuves du 
concours d'admission à l'école spéciale mi- 
titaire. 


L'amiral de la "flotte, ministre de la dé- 
euse nationale, ministre secrélaire d’Elat à 
la guerre, par intérim, et le ministre secré- 
faire d'Etat à l'écougmie nalionale et aux 
finances, 

Vu la loi du fer décembre 1%0; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1941 portant délé- 
£alion de signature; 

Vu le décret du 22 œctobre 191 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'in- 
térim du secrélariat d'Etat à la guerre, 


Arrètent : 
Article unique, — indemnités allouées 
aux cexaminafteurs d'admission et aux cor- 


recieurs des du concours d’ad- 
mission À Spécialg militaire sont | 


Fxaminateur de physique et chimie. 18.000 
Examinateur de mathématiques (deux 
18.000 
Examinateur de 18.000 
OU) 
Examinateur de géographie............ 18.000 


Examinateur d'allemand. 16.000 
ExXaminaieur d'anglais. 16.000 
Indemnilé spéciale au président du 
Indemnité spéciale au vice-président 


% Correcteurs. 


Par copie. Maximum. 


francs. francs. 
Compasition françuise (par 
6.000 
4 6.000 
Matnémaliques ........ 50 6.000 
Pnysique et ciumie........ 54 6.000 
Cuicut Jogarithmique....... 22% 3.000 
Croquis panoramiques (y 
compns la fourniture du 
Langues vivantes 0bligaltai- 
les (allemand et anglais}. 4 50 6.250 


au prorata du nombre de copies de chaque 
langue. 

Vour la composition française, chaque copie 
est l’objet d'une douiie correction. 


Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 


Le mirastre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTILLINR. 


Pour l'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la gucrre, par intérim, et par 
dékigation : 

Le générel, chef du cabinet 
du ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
REVRLS. 


INTENDANCE 


Les agents de l'intendance ci-après désigné 
sout relevés de l'interdiction qni ies frappe à 
regard de la loi du 3 avril 1941 relalive 
l'accès aux emplois dans les adm'nistratior 
publiques et maintenus en activité de servic 


4e Par arrêté du 3 janvier 1952: MM. Garrès 
(Lucien), Accarain {Robert}, Ciajolo (Louis); 

%o Par arrêté du 12 janvier 1912: MM. 
cher (Georges), Martinez (Joseph) ; 

2e l'ar arrêté du 14 janvier 1912: MM. Fenech 
(Carmel}, Moya (Jean), Vanelli (Roger); 

&o Par arrêté du 16 janvier 1942: MM. Lan- 
noy (Léopoid}, Stranen 

50 Par arrèté du 21 janvier 1942: MM. Per- 
nascomi {Pierrc:, Faïola (Alexis), Morales {Sal- 
vadori, Van Güst (Marceh}, Marti (Louis), 
Dona (Auguste), Mussié (Charics), Adreani 
(Antoine), Payeras (Jcanÿ, Escolano (James), 
Perez (Picrrei, Denut Mavimondi, Mates ‘Elias), 
Ja:accia (Barthélémy, Effendiantz (Jacques), 
Tolza (Laurent, (Nello), de Gorlof 
{Alexandre}, Hardai (Michel), Barbero (Mario), 


Les maîtres ouvriers des corps de troupe mé: 
tropolitains ci-dessous désignés sont relevés 
de l'interdichon prévue par loi du 3 juin 
1944 relative à l'accès aux emplois dans les 
administrations et Inaintenus en ac- 
tivité de service : 

lo Par arrêté du 12 janvier 1942: M. Kacz 
marek (Léon), maître ouvrier tailleur. 

Par arrêté du 16 janvier 1942: M. d'aAr- 
cangelx (Pierre), maître ouvrier cordonnier. 
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Retrait de fonctions. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 octo- 
bre 1941, page 4996, 1 colonne : 


Personnels des services extérieurs, 
Liste n° 1, — Fonciionnaires. 


Direction régionale de l'intendance de Dijon. 

Au lieu de: « Rabicr (Rémy), commis ad- 
ministratif C. T. », lire: « Rahier (René- 
Pierre), commis administratif C. T. »; au 
lieu de: « Boiget (Rent), aide-commis admi- 
nistratif », lire: « Boiget, me Simoncy (Re- 
née), aide-commis adiministratif ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décret n° 210 du 24 janvier 1242 portant 
modification au décret du 27 juin 1929 
fixant les traitements du personnel de 
l'administration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à 
l'aviation et du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie mationale et aux finances, 

Vu le décret du 27 juin 1929, modifié 
par les décrets ‘des 23 décembre 1929, 
3 juillet 1990 et 9 septembre 1220, fixant 
les traitements du persom el tiluiaire de 
l'adminishiation centrale du rmministére de 
l'air ; 

Vu le décret du ?8 août 1938 portant 
fixation des cadres, du recrutement, de 
l'avancement et de la discimline du ver- 
sonnel de l'administration centrale du 
ministère de Fair; 

Vu la loi du 28 juin 141 portant fixa- 
tion du budget géncral de l'exercice 161, 


Décrélons : 


Art. 1. — L'article 17 du décret du 
27 jun 1929, modifié par les décrets des 
2 décembre 1929, % juillet 1430 et 9 sep- 
tembre 1930, est complétée comme suit: 

Apres les traitements de l'agent comp- 
table, du chef du service interieur et du 
bibliothécaire archiviste, introduire les dis- 
positions suivantes : 


« Chefs de groupe : 


« Dors classe ............ 28.000 fr. 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2? Le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion et le momnistre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale ect aux finances 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 17 juillet 1941 et sera 
publié au Journal ofjreret. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHIAAER, 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gl BENGERET. 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats admis 
à l’école de l'air (Salon-de-Provence) à la 
suite des épreuves de 1941. 


(Décision du 6 janvier 1942.) 


Rectificalif au Journal officiel du 48 janvier 
4912: page 273, tre colonne, au lieu de: « 52 
Lalour (Jacques-Pierre-Léon) », lire: « 52 Lau- 
four {Jacques-Pierre-Léon) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Congés spéciaux de longue durée des militaires 
atteints de tuberculose ouverte. 


Le ministre secrélaire d'Elat à la marine, 
le ministre secrétaire d'Elal à l’économie na- 


fionale et aux finances et le secrétaire d'Etat 


à Ja famille el à la santé, 
Vu la loi du 5 novembre 1940, 
Arrélent: 

Arlicle unique. — L'arrêté du 22 juillet 14993 
KB. 0., M., vol. 90, p. 22) est modifié comme 
suit: 

Arlicle 4er, 

Remplacer le texte de cet article par le 

« 4. Les congés de loñgue durée institués 


par la loi du 18 avril 1931 peuvent être ac- 


cordes : 

«a 4) Aux malades atteints de tuberculose 
pusmonaire expectoralion bacillifère ; 

« ! Aux malades dont l'expectoralion n'est 
plus bacillifère, mais en cours de traitement, 
notamment par pneumothorax æt dont l'état 
mécessite un repos de longue durée; 

« €) Aux malades atleints de tuberculose 
en. évolution, incompatible 
avec ie service, nécessitant un repos de lon- 
gue durée el dont a guérison ne peut 
être obtenue à la suite d'un traitement chirur- 
gicul. 

« ?, Les congés de longue durée institués 
par la loi du 18 avril 1931 ne peuvent être 
accordés aux malades atteints d’affections pul- 
monaires dont lexpectoration n'a jamais été 
bacillifère, méme s'ils présentent des signes 
diniques et radiologiques avérés de tubercu- 
lose pulmonaire évolutive, 

« Dans ce cas, ces inalades seront mis, avec 
sole de présence, en congé de convalescence 
de trois mois renouvelable une fois automati- 
quemment, 

« Si au cours de ce congé de convales- 
cence le diagnoslie de tuberculose pulmo- 
naire est confirmé bactériologiquement, un 
congé de longue durée pourra être accordé 
qui prendra effet du jour où a été délivré le 
congé «dde convalescence. 

« Si à l'expiration du congé de convales- 
cence le diagnostic de tuberculose pu monaire 
n'est pas confirmé bactériologiquement, l’inté- 
ressé sra présenté devant une commission de 
réforme qui fera toute proposition utile à son 
égard D, 

Article 3, 
A supprimer. 
Article 4, 
Devient l'article 3. 
Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 
L'urniral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat 
à la Jamille et à la santé, 
SERGE HUARD, 


Utilisation du fonds de secours pour les ma- 
rins et leurs familles victimes de faits de 


guerre. 


L'arniral de ja flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, 
Vu ja loi du 4 octobre 1911, 


Arrêtc: 

Art. fer, — Les sommes versées au créd't 
du compte spécial ouvert dans les écritures 
de l'établissement national des invalides, en 
exécution de la loi du 4 octobre 1941, sont 
affectées à la concession de secours qui pour- 
ront étre attribués: 

Aux officiers et marins de commerce et 
de la pêche el agents du service général qui 


ladie imputables à des faits de guerre; 

920 Aux familles des officiers et marins et 

agents du service général des navires de 
commerce et de pêche tués ou disparus par 
faits de guerre; 
. 3° Aux officiers et marins et agents du 
service général, mensbres de l'équipage des 
navires désignés par le secrétaire d'Etat à 
la marine; 

&> Aux officiers et marins et agents du 
service général caplurés par autorité étran- 
gère ou à leurs familles; 

5° Aux officiers, marins et agents du ser- 
vice général ayant subi par faits de guerre 
des pertes d'instruments et d'équipement de 
valeur reconnue plus élevée que bles indem- 
nilés allowwes par la caisse générale de pré- 
voyance. 

Art. 2, — Les secours sont concélés par 
le secrétaire d'Etat à la marine (direction 
de Ja flolle de commerce) sur. propositions 
de l'administrateur de l'inscription marilime 
du port de désarmement du navire, établies 
après eaquûle auprès du quartier d’inscrip- 
tion ct transinises, avec son avis, par le di- 
recteur de l'inseriplion maritime. 

Les secours concédés par le fonds de se- 
cours aux vicliimes des tempêtes ne se cu- 
imulent pas avec ceux prévus par ie présent 
arrété. 


Art. 3. — Les mandatements sont assurés 
au vu de la décision ministérielle, par le 
directeur de l’élablissement des invalides ou 
les directeurs de l'inscription maritime. 

Art, 4, — Le directeur de la flotte de com- 
merce, Je diresleur de létablissement natio- 
nal des invalides, les directeurs et adminis- 
rateurs de l'inceription maritime sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

Al DAPLAN. 


Dérogation prévue à la loi du 22 octobre 1941 
subordonnant à une autorisation la mise en 
chantier pour compte privé des bâtiments 
destinés à naviguer dans les eaux mari- 
times. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine, commandant en chef des 
forces marilimes françaises, 

Vu larlicle 2 de ja loi du 22 octobre ‘941 
subordonnant à une autorisation la mise en 
chantier pour compile privé des bâtiments 
destinés à naviguer dans les eaux marilimes. 


Arrête: 


Article unique. — Les bateaux non pontés 
et les bateaux annexes (canols de bord, em- 
bareations embarqués) sont dispensés de l’au- 
ltorisation préalable de mise en chantier 
prévue par la ki du 22 octobre 1M1. 


Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 
A! DARLAN. 


0 


ont reçu une blessure ou contracté une 


Taux des tarifs horaires appliqués dans les 
écoles nationales de navigation maritime et 
rémunération du personnel des jurys d'exa- 
men de la marine marchande, = 


Le ministre secrélaire d'Etat à la marine 
et le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nalionale el aux finances, 


Vu Je décret du 28 novembre 1920 relatif à 
l'organisation de l’enseignement technique 
Maritime ; 

Vu les décrets du 29 septembre 1938 relatifs 
aux conditions d'obtention des brevets d’offi- 
cier de pont et d’officier mécanicien de la 
marine marchande; 

Vu le décret du 28 octobre 1990 modifiant 
les taux des tarifs horaires du personnel en- 
seignant des écoles nationales de navigation 
maritime ; 

Vu le décret du % janvier 1935 sur les va- 
cations et indemnités à attribuer aux meme 
bres des commissions d'examen pour l’obten- 
UÜon des brevets d'officiers de la marine mare 
chande ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1931 relalif à 
l'organisation et au fonctionnement de l’en- 
seignement dans les écoles nationales de navi- 
galion maritime ; 

Vu Ja loi du 4er décembre 1910 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les articles {er et 3 du décret du 
33 octobre 1935 sont remplacés par les dispo- 
silions suivantes: 


« Art. fer, — Les professeurs autres que les 
officiers du corps des professeurs d'hydrogra- 
phie, qui sont chargés de cours dans !es éco- 
les nationales de navigalion maritime, sont 
rétribués à l'heure effective, conformément 
aux échehes et aux distinctions ci-après: 


Catégorie 


« Professeurs de, 


« Français, anglais, histoire maritime, géo- 
graphie, mathématiques, physique, mécani- 
que, électricité, chimie; 

« Sociologie, morale professionnelle, hy- 
giène navale; 

« Réglementation maritime, droit commer- 
cial maritime, droit marilime international; 

« Météorologie, physique du globe, cosmoe 
graphie; 

« Organisation du commerce, outillage, 
construction, entretien et exploilation du na- 
vire, langage maritime, technologie marilime, 
navigation, manœuvre, gréement, évoiutionss 
règles de barre, route, signaux; 

« Machines, description, régulation, cons 
duite, etc.; 

« Dessin industriel et croquis; 


« Cours théoriques et techniques de radio- 
télégraphie : 
Tarif 

par heure. 


france, 


Ge éChEION 00 


Catégorie B. 


« Instructeurs de T. S. F. (cours et travaux 
praliques, manipulation, écoute, lecture au 
son, instruction $S. F., taxation, entretien des 
äppareils) ; 

« Instructeurs de matelotage, d'exercices 
pratiques, de nage à l’aviron, etc.; 

« Chefs d'atelier et contremaîtres chargés 
de la direction et de la surveillance «e8 
travaux pratiques d'atelier, essais mauuciss 
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Tarif 
par heure. 


francs. 


« Art. 3. — La dépense résullant de l'attri- 
buiion des indemnités prévues à Particle 4er 
du présent décret ne devra pas dépasser celle 
qui résulterait de l’application à Flensembh'e 
des heures effectives d'enseignement d'un 
aux uuiforme fixé à 45 fr. pour les profes- 
seurs de la catégorie A et à 21 fr. pour la ca- 
tégorie R ». 


Art. 2, — Les articles 1° el 2 du décret du 
25 janvier 1935, sur les vacations et iudemni- 
tés à attribuer aux membres des commissions 
d'examen pour l'obtention des brevets d’off- 
cicrs de la maärine marchande sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 


« Les vacalions à accorder aux membres 
des commissions d'examens pour l'obtention 
des différents brevets et diplômes de la ma- 
rine marchande, pour l’altribulion des bour- 
ses «ans les écoles nationales de navigation 
marilne et pour l'admission dans ces éta- 
blissements, sont fixées comme suit: 


francs 
« Professeur de l’enseignement pu- 
blic OÙ » 


« Capitaine au long cours............. 55 » 


« Offisier mécanicien breveté de 
dre classe de la marine marchande... 3535 » 


« Capitaine de la marine marchande. 45 » 
« Officier 45 » 
« Capilaine de pêche...........:..... 30 » 


« Examinateurs aux examens du cer- 
tifkat de capacité et du permis de con- 


« Les examinaieurs spéciaux chargés de 
faire subir épreuves de l'examen d'entrée 
et des bourses dans les écoles nationales de 
navigation maritime et les épreuves aux diffé- 
rents brevels ct diplômes de la marine mar- 
chaude (francais, langues vivantes, culture 
générale, géographie, histoire maritime, hy- 
gicne navale, organisation des transports com- 
Mmerciaux, radiotélégraphie, etc.) recoivent 
une allocation fixée à 5 fr. par copie corrigée 
et à 3 fr. par candidat interrogé sans que, 
toutefois, le montant de la rémunération pour 
interrogations orales puisse être supérieur à 
60. fr. par jour 


,* Toutefois, ceux d'entre eux qui ont l'état 
d'officier où la qualité de fonctionnaire et qui 
relèvent du secrétariat d'Elat à la marine re- 
ceyront uniquement, à l'écrit des seuls exa- 
mens d'aptitude aux différents brevets et di- 
Plômes de la marine marchande, une rému- 
ncration de 5 fr. par copie au delà des cent 
Premières copies corrigées au cours d'une 
mème session ». 


Art. 3. — Le présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ojjiciel, aura effet pour compter 
du 1er septembre 1941, en ce qui concerne les 
vacations et indemnités des examinateurs, et 
pour compter du fer octobre 1%1 en ce qui 
concerne les tarifs de rémunération horaire du 
personnel enseignant, 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 


L'arniral de la flotte, 
Ministre secrétaire d'Etat à la marine, 


Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


+0 


Corps des administrateurs de l'inscription 
maritime. 


Par arrèté en date du 2% janvier 1912, ont 
été nommés dans le corps des adininistra- 
icurs de l'inscriplion maritime, pour compter 
du 1e février 1942: 


Au grade d'administrateur principal. 


M. Caillihote (P.-£.), capilaine de corveile 
en complément d'effectif. 

M. Caillibote ext affeclé provisoirement à 
Marseille, en qualité d'adjoint au chef du 


Au grade d'administrateur de 1° classe 
stagiaire, 
MM. 
Bugniet (J.-H.), liculenant de vaisseau 
Sjmonin (M.-P.-G.), licutenant de vaisseau. 
Plusquellec (P.-H.), capitaine au long cours. 
Pascal (H.-1:), Ccapitaine- au long cours. 
Le Borgne de Boisriou (1.-F.-H.-M.), capilaine 
au Jong cours. 
Laurent (P.-M.), capitaine au long cours. 
Belingard (R.-M.), capitaine au long cours. 
Vergonzane (H.}. capitaine au long cours. 
Girard (G.-R.), lieutenant de vaisseau, 
Marlin des l'allières (G.-M.), capilaine au long 
cours. 
Le stage, qui aura lieu à Marseille, com- 
mencera le 1 février 1942. 


— 


Inscription au tableau d'avancement 
du personnel de l'administration centrale. 


Par décisions en date du 26 janvier 1932 de 
l'auniral de la flotte, minisire secrétaire d'Elat 
à la marine, ont été inscrits au lableau 
d'avancement: 


Pour l'emploi de che] de Lureau. 


MM. 
Paumer ({G.-E.), suschef Ge büreau 
classe, 
Barthe (G.-A.-E.), sous-chef de bureau de 
ire classe. 


Pour l'emploi de sous-che] de bureau. 


MM. 

Thuriau 

classe. 
Marcotte (3.-A.), rédacteur de fre cJasse. 
Mallet de Chauny (M.-G.-P.-J.), rédacteur de 

{re classe. 
Fabrikant (M), rédacteur de tre classe, 
Mathis (3.-F.), rédacteur de classe, 
Pillard {A.J.-A.), rédacteur de 1re classe, 


(3), rédacteur principal de 3e 


Pour l'emploi de chef de groupe. 


M. Aiguier (JI.-M-F.), commis principal d'ad- 
ministration de classe cxceplionnelle. 


Pour la tilularisalion 
dans l'emploi d'employé d'administration. 


M. Moreau (L.-M.), auxiliaire temporaire du 
premier échelon. 


Pour l'emploi de gardien de bureau, 


MM. 
Noizet (A.), homme d'équipe perman?at de 
fre chasse; 
Chevalier (C.-3.-0.-F.), homme d'équipe per- 
manent de fre classe, 
(inscriptions antéricures), 


Pour l'emploi d'homme d'équipe permanent. 


MM. 
Roussel (E.-F.-M.), homme d'équipe tempo- 
raire du premier échelon; 
Jacob ({A.-J.), homme d'équipe temporaire du 
premier échelon, 
(inseripons antérieures), 


—+0+- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Ecole normale supérieure. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire d'Etat 
À l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la loi de finances du 29 mars 1911; 

Vu l'arrêté du 3 mars 19141, 


Arrèlent: 

art, 4er, — Sont instiluées à l’école 
male supérieure des conférences extraordi- 
naires comp'étant, pour les élèves de cet éta- 
blissement, l’enseignement des facullés, con- 
liées à des professeurs en exercice de l'en- 
seignement supérieur ou de l'enseignement 
secondaire. 

Art. — Lesdiltes conférences pourront 
constituer des séries annuelles ou semmes- 
trielles: elles seront, dans ce cas, rélribuces 
au taux de 4.000 fr. l'heure annuelle et de 
3.000 fr. l'heure semestrictie. 

IL pourra être aussi domné des conférences 
isoiées ou des sérics d'un petit nombre de 
conférences. 

Lorsqu'un même professeur donnera moins 
de dix conférences dans une année, cHes se- 
ront rétribuées au taux de 200 fr, par con- 
férence, 

Art. 3. — Un certain nombre desdites con- 
férences pourront êlre confites à des sawants 
francais ou étrangers qui ne reçoivent aucun 
traitement de l'Etat. Leur rélribution sera 
fixée dans la limite d'un taux de 800 fr. par 
conférence. 

Art. 4. — Le directeur de l'enseignement 
supéricur et le secrétaire général pour les 
finances publiques soul chargés, Chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du present 
arrêlé, 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nalionule el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILTIER, 


—1} 


Utilisation de certains livres scolaires, 


Par arrêté en dale du 926 janvier 1942, 
sont rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 3 février 4941, en lont qu'il interdit dans 
les écoles primaires élémentaires publiques, 
dans les cours complémentaires el dans 108 
écoles primaires supérieures; l'usage des li- 
vres scolaires suivants: 
Gachon-Seneze, géographie, cours clémence 

taire, Sudel, éditeur, 

Gachon-Seneie, géographie, cours moyen et 


supérieur, Sudel, cdilcur, 


SECRÉTAZIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Groupement national d'achat des graisses 
animales, 


Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
Vu la loi du «11 juillet 1938 sur l'orga- 
nisation générale de la nation en temps 
de guerre, et en particulier l'article 49; 


| 


re 
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Vu le décret du 1er mars 4%0 autorisant 
les groupements nationaux d'importation et 
de répartition à percevoir une redevance pour 
frais de gestion; 

Vu le décret du 1er juin 1940 relatif an 
régime des suifs et des corps gras d'origine 
marine ou animale; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1940 portant 
agrément de certains groupements charges 
de la répartition des denrées zationnées et, 
en particulier, de la Société d'importation et 
de répartition des graisses animales; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1941 attribuant 
à l'ancenne Société d'importation et de ré- 
parlilion des graisses animales ja dénomina- 
tion de groupement national d'achat de 
graisses animales, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le groupement national d'achat 
de graisses animales est autorisé à percevoir, 
à l'occasion de l'importation de toutes les ma- 
tières grasses animales ou marines en prove- 
nance de l'étranger ou des colonies et pre- 
tectorals français et territoires sons mandat, 
une redevance de 5 p. 1000, calculée sur la 
valeur caf de la marchandise. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arré!c. 


Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillemert{, 


Pour le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-PICOT, 


+ +- 


Prix des sons et issues, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricu!ture 
et le -ecrétaire d'Etat au ravilaillement, 


Vu la loi du 147 novembre 1940 sur l'orga- 
nisation de l'office national interprofessionnel 
des céréales ; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 sur l'organisation 
du marché des céréales secondaires et pro- 
duils dérivés, 


Arrètent : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 
40 août 191 sont annulées et remplacées per 
les suivantes: 

« A dater de la publication du pr‘seni 
arrêté, le prix des sons et issues est fixé à 
430 fr. le quintal, brut pour net, logé dans 
toiles acheteurs, départ moulins. La taxe sur 
les transactions est faclurée en sus ». 

Art. ?. — Le conseiller d'Etat secrfiaire 
général du ravitaillement et le conserller 
d'Elat secrétaire général de l’agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Bulletin ofliciel des services 
des prir. 

Fait à Vichy, le 23 janvier 1942. 

Pour le ministre secrétaire 1 Etat 
à l'agriculture : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


Pour le secrétaire d'Etat au ravitailement : 


Le directeur Au câbinet, 
GEORGES PICOT, 


— 


Taux des rations pour le mois de février 1942. 


Rectilicatif au Journal officiel du 27 janvier 


Page 280, 1 colonne, article 2, au leu de: 
« calé, thé, petits déjeuners ou chicorée », 
lire: « café, th6, petits déjeuners, chicorée ou 
malt torréfié »; 2° colomne. article 2, après: 
« soit 250 grammes de chicorée », ajouter: 
soit 250 grammes de torréfié ». 

Page 331, 1re colonne, article 44, au lieu de: 
« calé, thé, tits déjeuners ou chicorée », 
lire: « café, thé, petits déjeuners, chicorée on 
malt torréiié »: 2e colonne, article 14, avrès : 
« soit 250 grammes de chicorée », ajouter: 
« soit 2:30 grammes de malt torréfié ». 


Administration centrale. 


Par arrètés en date du 23 janvier 1942, ont 
élé nomanés : 


Directeur adjoint à l'administration centrale 

du secrétariat d'Etut au ravitaillement. 

(A compter du 1° novembre 
M. Pingriveux, sous-directeur. 

(A compter du 4er décembre 41911.) 
M. Winck, sous-<directeur., 

{A cormpter du 17 janvier 1442) 

M. Bernard, sous<irecteur, 


Sous-directeur à l'administration centrale 
du secrétariat & Etat au ravitaillement. 


{A compter du 17 novembre #9%%1.) 


M. Mejean, intendant de 2 classe. 
M. Brun, chef de burean hors classe, 
M. Gory, intcndant de 2e classe, 


{A compler du ?°7 janvier 4942 } 


M. Blanchard, intendant de 3 classe. 
M. Andrieu, che! de bureau de 2e classe. 
M. Ehrhard, chef de bureau de 2 classe. 
M Peries, chef de bureau de 2 classe. 


— 9 
Par orrèté du 27 janvier 1942, M. Eslèhe, 
sous-préfet hors classe, hors cadre, a été 


nommé sous-directeur à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Elat au ravitaillement, à 
compter du février 1942 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


institut nationa! d'hygiène. 


Par arrêté en date du 20 jamvier 192, pris 
en application de la loi du 30 novembre 1941 
créant l'institmi national d'hygiène, sont nola- 
més membres du conseil d'administration de 
cet institut : 

M. te professeur Lemierre, professeur À la 
faculté de médecine de Parts, membre de 
l'académie de médecine. 

M. le professeur Lemoigne, professeur À 
l'instilut Pasteur et à l'institut agronomique, 
membre de l'académre d'agriculture. 

M. Suquet, inspecteur général des ponts et 
chaussées, ancien directeur de l'école des 
ponts et chaussées. 

M. de gene Troisier, merabre de l'aca- 
démie de médecine, professeur de clinique 
phtisiologique à la facnité de médecine. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 77 du 12 janvier 1942 portant 
affectation de terrains et d'immeubles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communicahions, 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1833; 

Vu le décret du 8 janvier 1929; 

Vu le décret du Ÿ + 1940 {art. 23 re- 
latif à l'affectation immeubles dora- 
niaux ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 janvier 
1920 relatif à l’organisation et au fonction- 
nement provisoire des services télégraphi- 

ues ; 

” Vu l'avis du ministre des finances en 
date du 5 décembre 1%41; 

Vu l'avis du conseil supérieur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones en date du 
28 février 1930. 


Décrétons : 

Art. 1°, — Sont aflectés au secrétariat 
d'Etat aux communications (secrétariat 
général des postes, télégraphes et télépho- 
nes, service de la télégraphie sans fil), les 
terrains sis à Lyon et à Villeurbanne 
(Rhône), d'une contenance de 32 hectares 
71 ares 29 centiares décrits ci-dessous : 


| 
#83: 
| COMMUNE SUPERFICIE 
a P. ......: 1% à. ca 
. 17 a. 20 ca. 
148 P.|Lyon ....... ha. 39 à. ca. 
P. Lyon ....... | 9 ha. 40 a. 
B 3 P. Villeurbanne. | 4 ha. 93 a. % ca. 
7 P. Villeurbanne. 2 à. 6 ca. 
8 P. Villeurbanne. 15 a. ca. 
40 P. :Vieurbanme. 40 ca. 
#2 Tr. Villeurbanne 11 à. ca. 
43 P. ! Villeurbanne. 4 ha. 43 à. ca. 
44 P. | Villeurbanne. 12 à. 2% ca. 
48 P. Villeurbanne. 4S a. 40 c2. 
19 P. : Villeurbanne. 73 à. #6 “a. 
20 P. | Villeurbanne. | { ha. 36 a. 82 ca. 
P. Villeurbanne. 91 a. 84 ca. 
22 P. | Villeurbanne. { 4 ha. 35 à. 62 ca. 
32 ha. 77 a. ca. 


L'ensemble de ces terrains est limité : 
au Nord, par une parcelle appartenant à la 
commune de Lyon; 4 l'Est, à l'Ouest et au 
Sud, par des terrains appartenant au dé- 
partement de la guerre. 

Art. 2. — Cette affectation donnera 
au versement, par le budget annexe des 

ostes, télégraphes et téléphones, au pre- 

du Trésor, de la somme de 1.638.645 fr., 
représentant la valeur des terrains. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux con- 
municalions est chargé de l'application du 
présent décret qui sera publié au Jowrnal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal] de France, chef de l'Ela, 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


CIE 


28 Janvier 1942 
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Indemnités de résidence. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Elat aux communications, 


Vu les décrets des 11 décembre 1919, 
49 janvier 1924, 19 juillet 19%, 15 août et 
41 décembre 1937, 14 janvier 1939 et les lois 
des 23 mai et 31 octobre 1941; 

Vu l'arrêté du 26 février 1920 modifié par 


les arrêtés des G mai 19%, 28 janvier et 
27 août 1935, #4 mai 19%, 1er avril 1999 et 
3 septembre 19%41, 


Arrétent: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 26 té- 
vrier 1920, modifié par les arrêtés des 6 mai 
1924, 28 janvier 1985, 14 mai 1938, 4 avril 
1939 et 3 septembre 19%, est remplacé par 
le Suivant: 

« Art. 2. — Les indemnités de résidence à 
allouer au personnel figurant au décret fixant 


les grades, cadres et traitements du person- 
nel des services extérieurs sous la dénomi- 
nation d’'auxiliaires distributeurs, auxiliaires” 
des transports postaux et ouvrières æuxi- 
liaires aux travaux manuels, lorsque ce per- 
sonnel fournit moins de huit heures de ser- 
vice par jour, sont fixées, par heure de ser- 
vice journalier rétribué et par an, au hui- 
tième des indemnités globales prévues par 
la loi du 31 octobre 1941, conformément aux 
indications du tableau ci-après: 


CHEF 

se CHEF CHEF CHEF CHEF CHEF | \ACTRES 

6 enfants de famiile'de famiilede famille|de familleide famille 
et au-dessus. 4et 5 enfants. 3 enfants. 2 enfants. 4 enfant. sans enfant. ageais. 
francs. francs. francs. franes. franes. francs, francs, 
Paris, Seine, banlieue {dans un rayon de 
25 kilomètres autour des fortifications). 2.540 » 2.000 » 1.500 » 1.000 » 875 » 4 » 62% » 
Lyon, Lille, Roubaix, Tourcoing, Marseille. 2.000 » 1.56 50 1.250 » 875 » 750 » 625 » 500 » 

. Villes de plus de 150.000 habitants....,... 1.562 50 1250 » 1.000 » 750 » 655 » AN) » 537 0 
Villes de 70.091 à 150.000 habitants... 1.20 » 1.000 » 754 » 500 » 137 106 25 375 » 
Villes de 40.00% à 70.000 habitants... 1.000 » 5 » 375 » 343 75 M2 50 281 
Villes de 20.001 à 40.000 habitants... » 67 » 5 281 > 20 » 218 7 
Villes de 5.001 à 20.000 habitants... 70 » 062 5) 37 » 281 25 ZA) » M8 7 187 © 
Villes de 2.001 à 5.000 habitants... 6% » 590 » 312 50 187 20 156 2% 123 » » 


rt, 2. — L'article 3 de l'arrêté du % fé- 
vrier 1920, modifié par les arrétés des 6 mai 
49%, 23 janvier et 27 août 1935, 14 mai 1958, 


fer avril 199 et 3 septembre 19H est rem- 
placé par le suivan{: 
« Art. 3. — Les indemnités de résidence à 


allouer aux concierges auxiliaires , sont pro- 


portionnelles à leur salaire. Le montant en 
est cakculé sur les bases ci-après fixant les 
taux annuels globaux afférents à un salaire 
de 100 fr.: 


CHEF CHEF CHEF CHEF CHEF AUTRES 
e 
6 enfants de famille de famillelde famillelide familleide fami.le 
et au-dessus 4 et 5 enfants 3 enfants. 2? enfants. 4 enfant. sans enfant. nds 
francs. franes. francs. francs. francs. francs francs 
Paris, Seine, banlieue (dans un rayon de . 

2 kilomètres autour des fortifications). 162 80 130 20 M 70 65 10 57 » & 40 70 
Lyon, Lille, Roubaix, Tourcoing, Marseille. 13 » 10 45 82 57 19 50 1 5 
Villes de plus de 150.000 habitants...., 105 20 S2 55 66 05 19 41 3 » 2 9 
Viiles de 70.001 à 150.0 habitants... 83 10 5 29 25 15 
Villes de 40.001 à 70.000 habitants... 67 2 54 42 » » 23 10 21 15 
Villes de 20.001 à 40.000 habitants... 80 46 20 23 6 21 » 18 16 70 
Villes de 5.001 à 29.000 habitants... 27 6 25 10 18 16 14 12 55 
Villes de 2.001 à 5.000 habitants... #1 7 33 40 20 5 12 50 10 & 8 » 


Art. 3. — Il n'est rien modifié, pour le sur- 
plus, aux conditions d'attribution de l'indem- 
nité telles qu’elles résultent de la réglemen- 
tation actueilement en vigueur. 

Art. 4 — Le: secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones et le secrétaire gé- 
néral pour les finances publiques somt char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent arrêté, qui aura son ellet 
à partir du ir novembre 1941. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1942. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances: 


Le secrétaire général 
pour les /inances publiques, 
HENRI DEROY. 


Pour le “secrétaire d'Etat 
aux communications : 


Le secrélaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 


V. DI PACE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Délégations de signature. 


Par arrété en date du 26 décembre 1941, 
délégation de signature a été donnée à 
M. Jean Terray, cbmmissaire à la lutte 


nom du secrétaire d'Etat au travail, et dans 
la limite de ses attribulions, tous arrêtés, ac- 
tes, décisions, fimstructions, ordennances di- 
verses cet titres exécutoires, à l'exclusion des 
décrets. 


» 


Par arrèté en date du 27 décembre 1941, dé- 
mann, chargé de la direction des services du 
commissariat à la lutte contre le chômage, à 


chément de M. Jean Terray, commissaire à la 
lutte contr2 le 
dernier. tous arrêtés, actes, décisions, instruc- 
tions, ordonnances diverses et titre: exécutoi- 
res, à l'exclusion des décrets. 


+- 


Commission de sécurité du travail, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le titre I (Hvgiène el sécurité des tra- 
vailleurs) et les dispositions finales du livre I 
du code du travail; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 1259 
portant création de la comimssion de sécurité 
du travail; 

Sur le pogport du secrélaire général du tra- 
Vail et de la main-d'œuvre, 


Arrête: 
Art. fer, —— La commission de sécurité 


&entre le chômage, à l'ellet de signer, au 


du travail fonctionnant auprès du secréta- 


légation de signature a été donné: à M. Heil- | 


l'eflet de signer, en cas d'absence ou empé- | 


chômage, et au nom de ce | 


riat d'Etat au travail est chargée de préparer, 
avant examen par le comité consultatif des 
arts et manufactures, les projets de règlements 
d'administration publique relalifs à la sécurité 
des travailleurs à prendre en vertu du titre I 
du livre II du code du 


Elle peut, d'u facon généra ttre consul- 
té: par le secr FA d'1 t <ur toute ques- 
tion intéressant la sécurité des travailleurs. 

Art. 2 — Les membres de la mmiscion de 
sécurité du travai sont désignés par secré- 


au travau. 


taire d'Etat 


Is comprenm 


to Huit personnes spécialement és en 
matière de sécurité du travail, désignces par 
le secrétaire d'Etat au trava 

20 Quatre représentants des employeurs et 
représentar des tra | rs. dont 
eux représentants des organisations de tech- 


niciens et d'ingénieurs. 


Font, en outre, partie de la commission: 


Le secrétaire général du travail et de Ja 
main-d'œuvre, ou son rest 
dent. 


travail. 


Le directeur du 


Le directeur des affaires départementales et 
communales au ministère de l'intérieur 

Le directeur des mines au secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Le directeur de l'électricité au secretariat 
d'Etat à la production industrielle. 


Le directeur des industries mécaniques et 


électriques au secrétariat d'Etat à la produc- 
tion industrielle. 
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Le directeur adjoint au travail 

Un inspecteur général du travail. 

Le colonel commandant le régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris. 


Art. 3. — Les membres de la commission 
de sécurité du travail sont pommés pour 
une période de quatre ans par arrêté du 
secrélatre d'Etat au travail. Ceux d’entre eux 
qui perdent la qualité. en raison de laquelle 
ils ont <ké nommés sont remplacés immédia- 
ge pour la durée de cette période restant 

courir. 


Art #4. — La commission de sécurité du 
travai! peut être divisée en sections. Les at- 
tributions et la composition des sections sont 
fixées par décision du secrétaire d'Etat au tra- 
vail. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au travail 
eut appeler à prendre part à une séance de 
a commission, ou éventuellement d’une sec- 
tion, les personnes que leurs connaissances 
meétltraient en mesure d'éclairer la discussion. 
Ces personnes ont voix dlibéralive pour Ja 
discussion de ces queslions. 


Art. 6 — Les représentants patronaux et 
ouvriers et les fonctionnaires peuvent, avec 
l'agrément du président, se faire remplacer 
aux séances auxquelles ils ne peuvent as- 
sister. 

Art. 7. — Les avis que la commission de 
sécurité du travail est appelée à fournir sont 
donnés, soit en réunion plénière, soit en réu- 
nion de section. 

Art. 8. — L'arrêté ministériel du 9 sep- 
tembre 1939 portant création de la cormmis- 
sion de sécurité du travail est abrogé. 

Art, 9. — Le secrétaire général du travail 
el de la main-d'œuvre est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1941. 

REXÉ LELIN. 
+ 


Commission d'hygiène industrielle, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu le titre I (Hygiène et sécurité des tra- 
vailleurs) et les dispositions finales du livre II 
du code du travail; 


Vu l'alinéa 2 de l'article 2 de Ja loi du 
2 octohre 1919, modifié par la loi du 1 jan- 
vier 1931 étendant aux maladies profession- 
nelles -la loi du 9 avril 18% sur les accidents 
du travail; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 janvier 1991, 
modifié par arrêté du 15 décembre 1937 por- 
tant réorganisation de la commission d'hy- 
giène industrielle fonctionnant auprès du se- 
crétariat d'Etat au travail; 

Sur le rapport du secrétaire général du 
travail et de la main-d'œuvre, 


Arrête : 


Art. {er, — La commission d'hygiène indus- 
triclle fonctionnant auprès du secrétariat 
d'Etat au travail est chargée, indépendam- 
ment des attributions qui lui sont confées 
par les dispositions légales, de préparer les 
règlements d'administration publique relatifs 
à l'hygiène à prendre en vertu du titre 
du livre Il du code du travail. 


Elle peut, d’une façon générale, être con- 
sultée par le secrétaire d’Elat sur toute ques- 
tion intéressant l'hygiène des travailleurs. 


Art. 2. — Les membres de la commission 
d'hygiène industrielle sont désignés par le 
secrélaire d'Etat au travail. 


Ils comprennent: 


4° Sept médecins choisis, dans la mesure 
du possible, parmi les médecins membres de 
la section d’h 
cine du trava 
giène de France; 


jène mdustrielle et de méde- 
du comité consultatif d’hy- 


jal 
spécialement qualifiées 


"hygiène industricle ; 
3e Trois des employeurs et 
trois représentants des travailleurs. 


Font, en-outre, partie de la commission: | 


Le secrttaire général du travail et de Ja 
main-d'œuvre ou son représentant ; 


Le directeur du travail; 

Le directeur des assurances sociales; 

Le directeur de la santé au secrétariat d'Etat 
à la famille et à la santé; 


Le directeur des industries chimiques au | 


secrétariat d'Etat à la production industrielle ; 

Le directeur des mines au secrétariat d'Etat 
à la production industrielle; 

Et les trois médecins änspecteurs géné- 
raux prévus à l'article 4 de Ja du 
H octobre 1941 relative à ta protection mé- 
dicale du travail. 

Le président de la commission est désigné 
par le secrétaire d'Etat au travail. 


Art. 3, — Les membres de la commission 
d'hygiène industrielle sont nommés pour 
une période de quatre ans par arrêté du se- 
crétaire d'Etat. Ceux d’entre eux qui per- 
dent la qualité en raison de laquelle ils œnt 
nominés sont remplacés immédiatement 
pour la durée de cette période restant à cou- 
rir. 


Art. & — La commission d'hygiène indus- 
trielle peut £tre divisée en sections. Les at- 
tribations et la composition des sections sont 
tee À par décision du secrétaire d'Elat au 
travañl. 


Art. 5. — Le secrétaire d’Elat au travail 
peut appeler à prendre part à une séance 
de la commission ou, éventuellement, d’une 
section, les personnes que leurs connaissan- 
ces spéciales mettraient en mesure d'éclai- 
rer la discussion, Ces personnes ont voix 
pee pour la discussion de ces ques- 
10n5. 


Art, 6. — Les représentants patronaux et 
ouvriers et les fonctionnaires peuvent, avec 
l'agrément du président, se faire remplacer 
séances auxquelles ïls ne peuvent as- 
sister. 


Art. 7. — Les avis que la commission d’hw- 
giène est appelée à fournir sont donnés, soit 
E réunion plénière, soit en réunion de sec- 


Art. 8 — Les arrûtés ministériels des 419 
janvier 1951 et 45 décembre 1937 portant réor- 
ganisation de la commission d'hygiène indus- 
trielle sont abrogés, 


Art. 9. — Le secrétaire général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de J'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 décembre 4941. 
RENÉ BELIN. 


— 8 $——— 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu l'arrêté, ministériel du 17 décembre 1937 
portant nomination des membres de la com- 
mission d'hygiène industrielle; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 1941 
portant réorganisation de la commission d'hy- 
giène industrielle; 

Sur le rapport du secrétaire général du tra- 
vail et de Ja main-d'œuvre, 


Arrête : 


Art, 4er, — La composition de la commis- 
sion d'hygième industrielle instituée auprès 
du secrétariat d'Etat au travail est fixée 
comme suit pour une durée de quatre ans, 
à compter du décembre 1941; 


Président. 


. À. Baudouin, doyen de la faculté de 
Paris. 


M 
| médecine de 


Membres. 
Sept médecins : 


e la s0 mn: i du 
travail et de l'industrie. 

M. le docteur Desoille, professeur agrégé à 
la de médocine de président 


| de l'association des médecins hygiénistes du 


travail. 

M. le docteur Duvoir, professeur de méde- 
cine légale à la faculté de médecine de Pa- 
ris, médecin des hôpitaux, médecin conseil 
de l'inspection du travail. 

M. le docteur Gros, médecin conseil d’hy- 
y industrielle et de pathologie du travail 

‘a fédération mutualiste de la Seine 

M. le docteur Prieur, ancien interne des 
hôpitaux de Paris; 

M. le docteur Rist, membre de l'académie 
de médecine, médecin des hôpitaux de Pa- 
ris, 
mermbres de la section d'hygiène industrielle 
et de médecine du travail du comité consul- 
tatif d'hygiène de France. 


M. le docteur Ballhazard, membre de l'aca- 
démie de médecine, doyen honoraire de la 
facu:té de médecine de Paris, médecin con- 
seil de l'inspection du travail. 


Sept persomnes spécialement qualifiées en 
malière d'hygiène industrielle : 


M. Dablincourt, ingénieur chimiste, chi- 
miste principal au laboratoire du ministère 
des finances. 

M. Darzens, professeur de chimie à l’écoie 
membre du comité consulta- 
if des arts et manufactures, membre. de !a 
section d’hygiène industrielie et de méde- 
cine du travail du comilé consultatif d'hy- 
giène de France. 

M. le professeur Fabre, membre de l'aca- 
démie de médecine, professeur à la faculté 
de pharmacie de Paris. 

M. le docteur Feil. 

M. Florentin, ingénieur chimiste, directeur 
technique du laboratoire municipal de la wvills 
de Paris. 

M. Kiing, ancien directeur du laboratoire 
municipal de la ville de Paris, membre de 
la section d'hygiène industrielie de mé- 
decine du travail du comité consultatif d’hy- 
giène de France. 

M. Lafarge, inspecteur du travail, membre 
de la section d'hygiène industrielle et de mé- 
decine du travail du comité consultatif d’hy- 
giène de France. 


Trois représentants des employeurs : 


M. Bourdon, délégué général de l’union des 
industries chimiques. 

M. Lanté, président de l'union des indus- 
tries métallurgiques et minières. 

M. Ledeuïl, président de la fédération fran- 
çaise de la teinture et du nettoyage. 


Trois représentants des travailleurs: 


M. Davy, du syndicat professionnel fran- 
ÇGais des ouvriers et employés des industries 
chimiques et branches connexes de la région 
parisienne. 

M. Panissal, de la fédération nalionale des 
travailleurs du sous-sol. 

M. Roy, de la fédération des ouvriers des 
métaux et similaires <de France. 


Neuf fonctionnaires: 


Le secrétaire général du travail et de la 
main-d'œuvre ou son représentant. 

Le directeur du travail. 

Le directeur des assurances sociales. 

Le directeur de la santé au secrétariat d'Etat 
à la famille et à la santé. 

Le directeur des industries chimiques au 
d'Etat à la production indus- 

e. 

Le directeur des mines au secrétariat d'Etat 
à la production industrieile. 

Les trois médecins inspecteurs généraux 
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Art, — L'arrêté mrimistériel du #7 dé- 
cemire 1997 portant nomination des mem- 
Lres de ln commission d'hygiène indus<trivile 
uet abrogé. 

Art. — Le secrétaire général dir travaik 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'eséeu- | 
tion du présent arrété. 

Fait à Paris, le © décembre St. 

RENÉ DHLIN. 


Administration centrale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 88 du 26 janvier 1942 portant 
nomination du commissaire à la mobili- 
sation des métaux non ferreux. 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 198 du 8 janvier 1942 retatit 
à la fixation des soldes des agents du 
corps militaire des services pénitentiai- 
res coloniaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Par décret en date du 26 janvier 1942, | francais, 
pris en application de la loi dn 26 jan- 
vier 1912, M. Reguier (Jean-Jarques-Gra- 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi 


Par arrêtés en date du décembre | été normmé commissaire à là me- 
ont été nommés sous-chefs de bureau de | bilisation des métaux non ferreux. » 4 et du secrétaire d'Etat aux colo- 
nes, 


classe à l'administration eentae : 


M. Graeve, rédacteur de fre classe, à cemp- 
ter dun tr janvier 1942. 
M. Gorecki, rédacteur de tre classe, à comp- 
ter du 16 janvier 1942. 1 
Mie Piguet, rédacteur de tre classe, à 
ter du 16 janvier 1942. 


Par arrêté en date du ?0 janvier 19%42, ont 
mulées les dispositions de Farrèété du 
pour qui concerne ladmis- | de solde des militaires de carrière 


—+e Vu le décret du 13 mars 19%3 portant 


réorganisation du corps militaire des 
vetllants des services pénitentiaires colo- 


Fabrications mécaniques. uiaux ; 


Vu le décret du 13 août 1930 fixant les 
soldes de ces agents ; 
Vu le déeret dm 12 mars 1% fixant le 


non officiers servant aux celonies sous le 


«on dans le cadre des attachés adrainistra- 

Services régionaux des assurances sociales. tifs des fabrications mécaniques de M. Dai- | régime de la loi du 5 octobre 1940, 

neau (Murcel-Lonis), attaché adimini<tratif en 
chef, qui a renaneé au bénéfice de son ad- Décrétons : 

Par arrété du décembre 194t, M. Mer- | Mission dans ledit cadre. Los des à 
cier, rédacteur vérificateur de tre clnsse av M. Doineau recevra application, à compter litaire d nrvetll =) uu 
service régional des assurances sociales de | du #r février 1942, des dispositions de la doi | COS militaire des surveillants des servi- 
Rouen, à été nommé ehef de seetion de de 27 f9it qui le concernent, et no- | CES pénitentiaires coloniaux sont fixées 
de classe et maintenu à ee service. tamment de celles de son article 5. conformément au tableau ci-après : 

SOLPE REFENVE 
RIÉRARCHIE ÉCHELONS SOLDE NETTE ASSIMILATION MILITAIRE 
budgiiaire. } pour pension = 
francs, frasres. fraucs | 
Après $ ans de grade et 20 ans 
26.00% 26 1.500 26 » Lieutenant échelon. 
Après ans de grade ei après 
> Le 4 aus de grade et 15 ans de 
Surveillant 23.017 02 1.281 02 21.69% » Lieutenant 3% échelon. 
Après £ ams de grade où après | 
ans de 21. 1.289 20,196 » Lieutemant échelon. 
Avant ans de grade.........… 19.195 62 1.109 62 18.32% » Liculenant échelon. 
à | 
Après #5 ans de service... 19.148 93 1.152 98 17.976 Adjudant-chef après 12 ans, 
Suoveillant chef de chasse. avant #5 ans de service... 1.115 48 17.076 » |Adjudant-chef après 9 ans. 
Après 25 ans de service......... 16.468 OS 1.012 08 15.106 \djudant après 12 ans. 
21 ans de service......... 15.702 12 12 11.736 » Adjudant après 9 ans, 
Surveillant chef de 2° classe. Après 15 anc de 11.64 70 70 13.476 » après 6 ans. 
Avant 15 ans de service... 2.935 53 799 53 12.126 » avant 6 ans. 
Après 25 ans de service... 15,49 15 Wa 14 11.976 » Sergent-major après 12 ane, 
2) ans de service... 11.553 49 19 13.656 |Sergent-major aprés 9 ans. 
Surveillant de 15 aus de service. 13.287 76 76 12.306 » Sergent-major après ans. 
Avant +5 ans de service. ........ 11.776 59 70 59 11.046 » 'Sergent-major avant G ons. 
| 
Après 25 ans de service... 13.783 23 23 42.97? » 'Sergemt-chet après #? ans 
Après ans de service... 12.22 % 76 12.93%) » Sergent-chef aprés 9 ans, 
Surveillant de > CRISE. +5 ans de servie... 12.955 32 759 11.406 » Sergent-chef après 6 an 
Avant ams de “ervice......... 11.106 38 10.:16 » |Sergent-chef avant 6 ans. 


Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances et le secretire d'Etat aux eolomtes sont éhargés, 
chacmm em ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offieret de l'Etat francais. 


Fait à Vichy, le 23 janvier IS. 
PH. PÉEAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat français: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie et auæ finances, 
YVES BOUTIPILLIER. 
Le secretæire d'Etat aux colenies, 
PLATOS. 
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Décret n° 133 du 8 janvier 1942 modifiant la péréquation des 
grades du personnel des agents des services civils ces colonies 
autres que l’indochine. 


Nous, Wäréehal de France. chef. de l'EtaŸ francais. 

Vu le dévret du 28 mai 1939 portant organisation du cadre 
général des services civils des colonies autres que l'Indochine ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Devretons : 

et fe. — Le tableau figurant à l'article 4 du décret du 

mai 2909 déterminant ka imérarehie, le traitement, la péréqua- 
rod des grades, le classement au point de vue des indemnités 
de route et de séjour, des passages et du td tement dans les 
hôpitaux du personnel des agents de: services civile de: 
mes autres que l'Indochine, est modifié ainsi qu'il suit : 
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GRADES CLASSES ÉCHELON SOLDE PPREQUATION 
de présence. des grades. 
+ 
francs, 
Adjoint principal hors classe.) B...,...18 p. 100. 
| 
| Après & ans.} 294 
Adjoint principal de classe( ans. 97.000 
exceplionnelle l'avant 2 ans | 25.000 » 
42 p. 100. 
{re classe. | ..... 
| | 50 p. 100. 
\ ire .» | 
classe. 10.500 »\ 
| 


(1) Les adjoints principaux classés à la 2 


supérieurs où fonctionnaires assitailés. 


catégorie 
bots. Celle faveur ne leur confère aucun droit aux autres 


voyagent en {re classe des paque- 
avantages accordés aux officiers 


Art, ?. — Le secrétaire. d'Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution dun pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Bul- 
letin ojjiciel du secrétariat d'Etat aux co- 
lonies. 

Fait à Vichy, le S janvier 1942. 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Conditions de nomination des commis du cadre 


secondaire des services coloniaux de Nantes, 
de Bordeaux et de Marseille. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, secrétaire 
d'Etat aux colonies, par intérim, 

Vu l'arrôté du 2% décembre 19% relatif aux 
conditions de nomination de comrnis du cadre 
secondaire des services coloniaux de Nantes, 
de Bordeaux ct de Marseille, 


Arrûle: 

Art, 47. — Par dérogation aux dispositions 
de Ll'arrélé du 2% décembre 19%, les agents 
temporaires el les agents des cadres coloniaux 
en service dans les services administratifs des 
ports de commerce, à l'administration centrale 
ou dans les services en relevant, pourront être 
nominés “omimis des ports sur la proposition 
de leur chef de service et après examen de 
leurs titres professionnels par la commission 
de c'assement de ce personnel, 

Art. 9. — Ces nominations seront prononcées 
au traitement égal ou immédiatement supé- 
rieur. 

Art,%. — VPourront également être nommés 
à l'emploi de commis des ports les titulaires 
du brevet élémentaire ou d'un diplôme équi- 
valent et dont les références auront été recon- 
nues suffisantes par la commission de classe- 
ment susvisée. 

Les candidats de celte atégorie seront nom- 
més à l'emploi de commis stagiaire. 

Fait à Vichy. le 23 jaffvier 192% 

5l BERGERET. 
0 


Magistrature coloniale, 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d’Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 21 décembre 
4941, ont élé nommés: 


Avocat général près la cour d'appel de 


Saïgon, M. Hervé du Penhoat, conseiller à la 


même cour, en remplacement de M. Jalade, 
précédemment adinis à Ja retraile. 

Conseiller à la cour d'appel de Saïgon, 
M. Le Bègue de Germiny, président du tribu- 
nal de 2 classe de Mytho, en remplacement 
de M. Hervé du Penhoat. 

Conseiller à la cour d'appel de Saïgon, M. Es- 
tève, vice-président âu tribunal de tre classe 
de Saïgon, en rempjacement de M. Lavau, 
précédemment déciaré démissionnaire d'of- 
fice. 

Conseiller à la cour d'appel d'Harñoï, M. Noël, 
procureur de la République près le tribunal 
de 2e classe de Touranc, en remplacement de 
M. Narbonne, décédé, 

Conseiller à Ja cour d'appel d'Hanoï, M. Sel- 
vanadin, procureur de la République près le 
tribunal de 
cement de M. Farines, précédemment déc 
démissionnaire d'office. 

Président du tribunal de % classe de Mytho; 
M. Nguyen-Khac-Ve, juge d'instruction au tri- 
bunal de classe de Saigon, remrplacc- 
ment de M. Le Bègue de Germiny: 


TÉ 


ment de M. Estève. 

Procureur de la République près le tribunal 
de ?e classe de Tourane, M. Le Bonheur, juge 
d'instruction au tribunal de 1re classe d'Haï- 
phong, en remplacement de M. Noël 

Procureur de Ja République près le tribunal 
de ?e classe de Cantho, M. Lodeon, substitut 
du procureur de la République près le tribu- 
nal de fre classe de Saigon, en remplacement 
de M. Selranadin. 

Juge d'instruction au tribunal de {re classe 
de Saïgon, M. Randé, juge au tribunal de 
{re classe d'Hanoï, cu remplacement de M. 
Nguyen-Khac-Ve. 

Juge d'instruction au tribunal de {fre classe 
de Saïgon, M. Slaller, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de 3° classe de Soc- 
Trang, en remplacement de M. Ratzel, 

Juge d'instruction au tribunal de {re classe 
d'Haïphong, M. Lamolte, juge au tribunal de 
tre classe de Smgon, en remplacement de 
M. Le Bonheur. 

Substitut. du procureur de la République 
près le tribunal de 1re classe de Saïgon, 
M. Sabot, juge de paix à compétence étendue 
de tre classe de Bentré, remplacement de 
M. Lodeon. 

Juge au tribunal de fr classe d'Tanoï, 
M. Nguyen-Xuan-Giac, juge de paix à com- 
pélence étendue de fre classe de Baria, en 
remplacement de M. Rande. 

Procureur de la République près le tribunal 
de %e classe de Soc-Trang, M. Leibenguth, juge 
de paix à compétence étendue de fre classe 
de Bac-Lieu, en remplacement de M. Stalter. 


% classe de Cantho,-en. 
ä 


. Juge au tribunal de 4re classe d'Haïphong, 
M. Magry, juge de paix à compétence élen- 
due de {re classe de Bien-Hoa, en remplarc- 
ment de M. Lucciardi, précédenunent normmé 
président du tribunal de 2° classe de Tou- 
rane. 

Juge de paix à compélence étendue de 
dre classe de Bentré, M. Clermont, jrge au 
tribunal de 2e classe de Vinh-Long, en rem- 
placement de M. Sabot. 

Juge de paix à compétence  élendue de 
dre classe de Baria, M. Simoncel, juge au tri- 
bunal de % classe de Tourane, en remplace- 
ment de M. Nguyen-Xuan-Giuc. 

Juge de paix à compélence étendue de 
classe de Bac-Lieu, M. Volle, juge au {ri- 
bunal de 2 classe de Cantho, en remyp'ace- 
ment de M. Leibengüth. 

Juge de paix à compélence élendue de 
1re classe de Bien-Hoa, M. Vaillant, juge au 
tribunal de 2% classe de Pnom-Penbh, çn rem- 
placement de M. Magry. 

Juge au tribunal de 2% classe de Vinh-Long, 
M. Ta-Trung-Nhang, juge de 5e classe dans Île 
ressort de la cour d'appel de Saïgon, en rem- 
placement de M. Clermont. 

Juge au tribunal de 2% classe de Tourane, 
M. Borel, rédacteur de tre classe à Fadminis- 
tration centrale des colonies, élève breveté 
de lécole coloniale, en rerplacement de 
M. Simonel. 

Juge au tribunal de ?% classe de Cantho, 
M. Fréchède, juge de 3° classe dans le res- 
sort de la cour d'appel de Saïgon, en rem- 
placement de M. Viol, 

Juge au tribunal de 2 classe de Pnom-Penh, 
M. Malignon, juge de 3e classe dans le res- 
sort de la cour d'appel de Saïgon, cn rempla- 
cement de M. Vaillant. 


Juges de 5° classe dans le ressort de la cour 
d'appel de Saïgon: 

M. Mariadassou, juge suppléant dans le res- 
sort de la cour d'appel d'Hanoï, en rempla- 
cervent de M. Leibenguth, nommé jige an 
de classe- de Cantho, le ?- août 
1. 

M. Lernie, juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel d'Hanoï, en remplacement 
de M. Magry, nommé juge au tribunal de 
2% classe de Vinh-Long, le 2 août 1941: 

M, Saint-Félix, juge suppléant dans le res- 
sort de la cour d'appel d'Hanoï, en remplace- 
ment de M. Arlus, nommé juge au tribunal 
de 2e classe de Pnom-Penh, le 2 août 4911. 

M. Pham-Huu-Tri, jage suppléant dens le 
ressort de la cour d'appel d'Hanoï, en rempla- 
cement de M. Ta-Trung-Nhang. 

M. Saint-Yves, juge suppléant dans !2 res- 
sort de la cour d'appel d'Hanoï, en remplace- 
ment de M. Fréchède, 


+0 +— 


Par arrêté du garde des sceaux, rinistre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 31 décembre 
1941, ont été nommés: 

Avocat général près la cour d'appel de V'Afri- 
que occidentale française, M. Descubes-bes- 
gueraines, conseiller à la même cour, en rem- 
placement de M. Persinette-Gauirez, prisé- 
demiment déclaré démissionnaire J'effice, 

Avocat général près la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale francaise, M. Ollicr, 
substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Madagascar, en remplacement de 
M. Cury, précédemment nommé procureur gé- 
néral près la cour d'appel de la Réunion. 

Vice-président de la cour d'appel de l'Afri- 
que occidentale française, M. Dartiguenave, 
substitut du procureur général près la même 
cour, en remplacement de M. Chauvet, précé- 
demunent nommé procureur général près Ja 
cour d'appel de la Martinique. 


Conseiller à la cour d'appel de Madagascar, 
M. Rieul, conseiller à la cour d'appel de la 
Réunion, en remplacement de M. Jaubert, 
précédemment admis à la relraite. 

Conseiller à la cour d'appel de l'Afrique 
occidentale française, M. de Balmann, prési- 
dent du tribunal de ?e classe de Tananarive, 
en remplacement de M. Descubces-Desguc- 
1aines. 


| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
# Vice-président du tribunal de {re classe de 
Saïgon, M Ratzel, juge d'instruction au tri- 
” bunal de {re classe de Saïgon, en remplace- 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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À 


Janvier 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Madagascar, M. Honoré, conseiller 
à la cour d'appel de la Réumion, en rempla- 
cement de M. Oilier. 

Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de l'Afrique oecidentale française, 
M. de Montera, procureur de la République 
ès le tribunal de 2e elasse de Dakar, en rem- 
placement de M. Dartiguenave. 


Procureur de la République près le tribunal 
supérieur d'appel de la ôte des Somalis, 
M. Gasse, président du tribunal de 3% classe 
de Djibouti, en remplazement de M. Ferjus, 
précédemment relevé de ses fonctions. 


Conseiller à la cour d'appel de la Réunion, 
M. Pouzoviet, procureur de la République près 
le tribunal de 3% classe de Majunga, en rem- 
placement de M. Rieul. 

Président du tribanal de 2e classe de Tana- 
narive, M. Recoulin, président du tribunal de 
3e classe de Saint-Pierre (Réunion), en rem- 
placement de M, de Balmann. 

Procureur de la ge près le tribunal 
Ge % classe de Dakar, M. Goliot, président 
du tribunal de 3e classe de Cayenne, en rem- 
plarement de M. de Montera, 

Président du tribunal de 2 classe de Ta- 
malave, M. Detournel, président du tribunal 
de 3 classe de Saint-Louis, en remplacement 
de M. Salor, précédemment déclaré démis- 
sionsaire d'office. 

Président du tribunal de 3e classe de Dji- 
bouli, M. Bouvenet, juge de paix à compé- 
tence étendue de 1re classe de Bobo-Dioulasso, 
en remplacement de M. Gasse. 

Procureur de a République près le tribunal 
de 3e classe de Majunga, M. Blin, juge de 
paix à compétence étendue de classe de 
Nossi-Bé, en remplacement de M. Pouzoulet. 

Président du tribunal de 3e classe de Saint- 
Pierre (Réunion), M. Ferrey, juge d’instruc- 
tion près le tribunal de 2e classe de Fort-de- 
France, en remplacement de M. Recoulin. 


Président du tribunal de 3° classe de 
Cayenne, M. Dorly, juge de paix à compé- 
tence étendue de re classe de Saint-Laurent- 
du-Maroni, en remplacement de M. Goliot. 

Président du tribunal de 3e classe de Saint- 
Louis, M. Thomas, juge d'instru‘&ion près le 
tribunal de 2% classe de Dakar, en remplace- 
ment de M. Delournel. 

M. Ferjus, procureur de la République près 
le tribunal supérieur d'appel de la Côte des 
Soinalis, précédemment relevé de ses fonc- 
tions, a été reclassé dans l'emploi de juge 
de paix à compétence tlendue de 1re classe 
de  Bobo-Dioulasso, en remplacement de 
M. Bouvenet. 


Ont nommés : 


Juge de paix à compétence élendue de 
4re classe de Nossi-Bé, M. Lauratet, substitut 
du proureur de la République près le tribunal 
de 2e elasse de Saint-Denis, en remplacement 
de M. Blin, 

Juge d'instruction près le tribunal de 
2e classe de Fort-de-France, M. Barnicand, 
Ju2e au même tribunal, en remplacement de 
M. Ferrey. 

Juge de paix À compétence étendue de 
ire classe de Saint-Laurent-du-Maroni, M. Ver- 
sini, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de 2e classe de Pointe-à-Pitre, 
en remplacement de M. Dorly. 

Juge d'instru:tion s le tribunal de 
2 classe de Dakar, M. Puig, substitut du pro- 
cureur de fa République près Ie tribunal de 
2e classe de Grand-Bassam, en remplacement 
ue M. Thomas, 

Subatitut du procureur de la République 
rès le tribunal de 2 classe de Saint-Denis, 
M. Jean-Marie, juge au tribunal de 3% classe 
de Saint-Pierre (Réunion), en remplacement 
ie M, Lawratet. 


Juge au tribunal de 2 classe de Fort-de- 
Franee, M. Arbès, juge au tribunal de 3° classe 
de Saint-Louis, en remplacement de M. Be- 
noit, précédemment délaré démissionnaire 
d'office. 

Juge au tribunal de 2° classe de Fort-de- 
France, M. Jouillat, jage d'instruetion au tri- 
bunal de 3 classe de Basse-Terre, en rempla- 
cement de M. Barniz 


Substitut du procureur de la République 
rès le tribunal de 2° classe de Pointe-à-Pitre, 

. Ovon, substitut du y de la Républi- 
que près le tribunal de 3° classe de Cotonou, 
en remplacement de M. Versini. . 

Substitut dm procureur de Ja République 
NS le tribunal de 2° ciasse de Grand-Bassam, 

. Le Camus, juge de paix à compétence 
étendue de 2 classe de Saint-Martin, en 
remplacement de M: Puig. 

Juge d'instruction au tribunal de 3e classe 
de Basse-Terre, M. Moreau, juge au tribunal 
de % classe de Diego-Suarez, en remplace- 
ment de M. Jouillal. 

Juge au tribun de %e classe de Saint-Pierre 
(Réunion), M. Baudrand, juge suppléant au 
tribunal de 2° classe de Saint-Denis, en rem- 
placement de M. Jean-Marie. 

Juge au tribunal de 3° classe de Saint-Louis 
M. Poli, juge suppléant au tribunal de 2° 
classe de Pointe-à-Pitre, en remplacement de 
M. Arbes. 

Substitut du procureur de la République 

rès le tribunal de % classe de Cotonou, 
M. Laure, juge suppléant dans le ressort de ja 
cour d'appel de + occidentale française, 
en remplacement de M. Oyon. 

Juge de paix à compétence étendue de 
2 classe de Saint-Martin, M. Cazal, juge sup- 
pléant au tribunal de 3% classe de Cayenne, 
en remplacement de M. Le Camus, 

Juge au tribunal de 3e classe de Diégo-Sua- 
rez, M. Lebel, juge supp'éant dans le ressort 
de la cour d'appel de Madagascar, en rempla- 
cement de M. Moreau. 

Substitut du procureur de Ja République 
près Je tribunal de % classe de Saint-Louis, 
M. Persinette-Gautrez, juge supnléant au tri- 
bunal de 2 classe de Pointe-à-Pitre, en rerm- 
placement de M. Rosé, précédemment relevé 
de ses fonelions. 

M. Rosé, substitut du procureur de Ja Ré- 

ublique près le tribunal de 3° classe de Saint- 

ouis, précédemment relevé de ses fonetion, 
a été reclas=é dans l'emploi de juge supméant 
dans le ressort de la cour d'appel de Madagas- 
car, en remplacement de M. Lebel, 


Ont élé nommés: 

Juge suppléant au tribunal de 3% classe de 
Cayenne, M. Riou (Jean), candidat recu à 
l'examen professionnel d'entrée dans la ma- 
gistrature co'oniale, en remplacement de 
M. Chabrier, dont la nomination a élé rap- 
portée par arrèlé du 24 novembre 1911. 

Juge suppléant au tribunal de 3e cla=se de 
Cayenne, M. Mercan, attaché au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de 'a 
fuadeloupe, en remplacement de M. Cazal. 

Juge suppléant au tribunal de 3% classe de 
Djibouti, M. Ancelin, altaché au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de ‘a 
Guadeloupe, en remplacement de M. Boélé, 
précédemment nommé juge suppléant dans :e 
ressort de la cour d'appel d'IHanoï. 

Juge de paix à compétenre ordinaire de 
tre classe de Fort-de-France, M. La Porte, juge 
de paix à eompétence ordinaire de 2% classe 
de Saint-Pierre (Réunion), en remplacement 
de M. Perronnette, décaré démissionnaire 
d'office, par arrêté du 15 décembre 1941. 

Juge de paix à compétence ordinaire de 
2% classe de Saint-Pierre, M. Maba, juge de 
paix à compétence ominaire de 3% classe de 
Saint-Pau!, en remplacement de M. La Porte. 

Juge de paix à compétence ordinaire de 
+ classe du Marin, M. de Rozario, juge de paix 
à compétence ordinare de 3e classe de Mana, 
en remplacement de M. Perronnelte, nomuné 
juge de paix à compétence ordinaire de For!- 
de-France le 30 juin 1941. 

Juge de paix à compétence ordinaire de 
3e classe de Mana, M. Bouquety, juge de paix 
à compétence ordinaire de % classe du Moule, 
en remplacement de M. de Rozario. 


— — 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d’Etat aux colonies en dale du 3t décembre 
1941, ont été nommés, sur place: 

Substitut de 2 classe, M. Senesse, substitut 
du procureur de la République près le lribu- 
nai de 3° classe de Papercte 


Juge de paix de 3% classe, M. Salis, inge 
suppléant dans le ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique équatoriale française. 


— 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et du serréiaire 
d'Etat aux colonies en date du 31 décembre 
1941, ont été nommés : 

Suppléant de juge de paix 4 rommt-nce 
ordinaire du canton de Fort - de - France, 
M. Mentout (Paul-Victor)\, en remplacement 
de M. Guatel (René), suppléant de juge de 
paix à titre provisoire, démissionnaire. 

Suppléant ‘de juge de paix à compétence 
ordinaire du canton de la Trinité, M. Berte 
(Joseph-Antoine-Rodolphe), en remplacement 
de M. Petit (Léon), suppléant de juge de paix 
à titre provisoire, notaire destilué. 

Suppléant de juge de paix à compétence 
ordinaire du canton du Carbet, M, Niamer 
(Joseph-Anguste-Bernard\, précédemment sup- 
pléant de juge de paix dudit canton à titre 
provisuure. 


Personnel colonial. 


— 


Par errêté Qu secrélaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intfrim, 
en date du 24 janvier 1942, M. Kriesel (André- 
Eugène-Marie-Joseph), adjoint vrrinripal de 
9e classe des services civils des colonics antres 
que l'Indochine, a été rétrogradé à la 3e classe 
de son grade. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


Avis de déchéance de la nationalité francaise, 
(Art. 10 de la loi du 10 août 1427 
et décret du 9 septembre 1929.) 


Le conseil d'Etat sera saisi, À l'expiration 


d'un délai de huit jours, à dater de la pré- 
sente insertion, d'un projet de décret ten- 
dant à déchoir de la nationalité francaise le 
nommé Cadario (Rent né le 41 août 1% 


it eu domicile à 

1 la faculté, dans le délai de 
huilaine susvisé, de faire parvenir an miinis- 
ière de la justice toutes pièces et méimoires, 


à Belfort, avai 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué officiel n° S2 de la direction du 
service des prisonniers de querre en date 
du 2% janvier 192 (remboursement au£ 
familles de prisonmiers de guerre ou aux 
rapatriés des sommes dépostes dans les 
camps). 


La direction du service des prisonniers de 
gucrre fait connaître ce qui suit: 


I. — Reçus délenus par les crisonniers 

de guerre rapatriés. 

Les prisonniers de guerre francais libérés 
ou en congé de captivité sont invités, 
dans leur propre intérêt, à ne pas détruire 
les reçus qui leur ont été délivrés par les 
aulorilés allemandes en échange des sommes 
en franes qui leur ont été retirées au mna- 
ment de leur capture ou des créances en 
marks laissées en Allemagne au moment de 
leur rapalriement. 

Ces reçus leur seront en effet indi:nen- 
sables pour obtenir le remboursement de ces 
sommes par les servires dépendant du minis- 
tère français des finances. 
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I, — Recouvrement par les familles des som- 
mes en francs ou en marks envoyées par 
les prisonnicrs, 

Afin d'obtenir le recouvrement de ces som- 
mes, les familles intéressées doivent désor- 
mais s'adresser à la direction du service des 
risonniers de guerre, 52, avenue du Maréchal- 
Foch, à Lvon, si eiles résident en zone libre; 
à la sous-direclion du service des prisonniers 
de guerre, 231, boulevard Saint-Germain, à 


Paris, si elles résident en zone occupée. 


HT. -- Recouvrement par les prisonniers de 
guerre libérés des sommes en francs reti- 
rées par les autorités allemandes au mo- 
ment de leur caplure. 

A cet effet, les intérescés doivent adresser 
également leur réclamation à la direction du 
service des prisonniers de guerre, 52, avenue 
du Maréchal-Forh, à Lvon, pour ceux rési- 
en zone et à la sous-direction du 
service des prisonniers de guerre, 231, boule- 
vard Saint-Germain, à Paris, pour ceux rési- 
dant en zone occupée. 


IV. — Remboursement aux prisonniers de 
guerre libèrés des reçus en marks qui leur 
ont été délivrés par les autorités allemandes 
au moment de leur libération. 

Sur la demande du ministre secrétaire d'Etat 

À la guerre, le ministre secrétaire d'Etat à 
d'économie nationale ct aux finänces a pris, 
en dale du 23 juin 4941, toutes mesures uliles 
en vue de permetllre aux prisonniers de guerre 
rapalriés d'Allemagne de disposer, dès leur 
rentrée dans leurs foyers, d’une partie de 
l'avoir en marks déposé à leur nom dans les 
camps, entre les inäins des autorilés alle- 
mandes : 


4o Lors de leur passage aux centres de 
réceplion ou de triage ouverts à Châlons-sur- 
Marne, à Lyon (Sathonay), Limoges (le Fa- 
lais), Ponl-de-Claix (Isère), Roanne et Axi- 
gnou, et sur le vu di reçu détenu par eux, 
libellé en marks, et de la feuille de libéra- 
tion délivrée par les aulorilés allemandes, les 
prisonniers reçoivent un titre de payement 
ayvable à la caisse du comptable du Trésor 
e plus proche de leur résidence, Le montant 
du payement ainsi e‘fectué atteindra la moitié 
de l'avoir en mark<, sans pouvoir dépasser un 
maximun de 5.004 

90 Les reliquals des somines restant dues 
aux intéressés après Le payement de l'avance 
évue dans les conditions stipulées ci-dessus, 
eur seront réglés directement par les soins 
de la sous-direction du service des prisonniers 
de guerre, à Paris, dès que celle-ci aura reçu 
d'Allemagne les comples des prisonniers inté- 
ressés, qu'ils résident soit en zone libre, soit 
en zone occupée; 

3o Le montant des recus libellés en marks 
délivrés aux prisonniers au moment de leur 
départ des camps, antérieurement à lappli- 
cation des dispositions prévues au parägra- 
phe 1° sera réglé directement aux intéressés 
par les soins de la sous-direction du service 
des prisonniers de guerre dès que 1es aulo- 
rités allemandes lui auront fait parvenir les 
bordercaux correspondants. 

Les prisonniers rapatriés antérieurement à 
la date d'applicalion des mesures précitées el 
possesseurs de recus devront, afin d'en obte- 
nir le remboursement, adresser à la direc- 
tion du service des prisonniers de guerre, 
52, avenue du Maréchal-Foch, à Lyon, s'ils 
résident en zone libre; à la sous<irection du 
service des prisonniers de guerre, 231, boule- 
vard Saint-Germain, à Paris, s'ils résident en 
zone occupée, les renseignements suivants : 


a) Leur adresse actuelle, la Couleur du reçu 
qu'ils ont entre les mains (rouge ou blane) 
et les somines cn chiffres et en letires qui 
y sont portées; 

b) Les derniers camps où ils ont séjourné 
avec leur numéro matricule dans chacun de 
ces Camps; 

c) La date à laquelle ils ont quitté le der- 
nier camp où ils ont été internés. 

Le présent communiqué annule et remplace 
les communiqués officiels nes 24, 42, 62, 69 
et doit être lenu, dns toules les mairies, à 
la disposition du public. 


+0. 
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Ministère de l’économie nationale et des finances. 


TRIBUNAL INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES DE GUERRE DE PARIS 
(Application de l’arlicie unique de Ja loi du 17 juillet 1928.) 


AVIS DE NOTIFICATION 


Conforrhément aux dispositions de l’article unique de ja loi du 17 juillet 1928, les intéressés 
dont les noms suivent sont avisés que dans les audiences indiquées ci-dessous le tribunal in- 
terdépartementai des doi mages dè guerre de Paris a statué sur leur demande d'indemnité 
de dommages de guerre, 

Le présent avis a élé également affiché À la porte de la mairie du lieu du dommage. 

Les intéressés sont avisés que cette publication fait courir le délai de recours devant la 
commission supérieure des dommages de guerre. 


NUMÉROS 
NOMS ET PRÉNOMS. LIEU DU DONMAGE 
es | et catégories 
dossiers des sinistrés, 
au greffe. Département, Commune, dommages. 


| 
Audience du 25 novembre 1939. 


220 8 Saby (Joseph).................! Seine-et-Marne | Mussy-le-Neuf 2e catégorie. 


Audience du 9% décembre 1910. 


104399 [Succession Poncet (Louis-Denis).| Seine-et-Marne Crouy-sur-Ourcq 2e ct cat. 


Audience du 20 mai 1910. 


9351 8 Mme V. Barrast......... Seine-et-Marne Crouy-sur-Ourcq ...1 catégorie. 

9471 8 |Suecession V. …......, Tainirux.:.... 2 calégorie. 

94195 de Mile Chrétien (Ir- Vosges ........ | Wissembach .......| 2e catégorie. 
Ina). 

9494 8 Nore VOSges La Neuville-les-Raon! 2% calégorie. 

veuve ! Mantes …...........| 2° catégorie. 

9532 B M. Signargait ! Neuilly-Plaisance ..| 3% catégorie. 


B 
B M. Ebel | Morsang-sur-Seine.. | % catégorie. 
954 B Lenoir-Milson Livry-Gargan ......| 3e catégorie. 
10535  IM. Faullot ! Vinoye-Manœuvre..l 2e catégorie. 


Audience du 91 mars 1911. 
9422 8 {Indivision Dessery-Bertrancourt..'Nord Wasnes-au-Bac ....] et 3e cat. 


Audience du 27 mars 1941. 


10324 [Succession Depy-Milhem.........[Nord ........ .. | Villers-Outréaux ...1 9% et cat. 
Audience du 5 avril 1941, 

9506 Mme V. Nord | Fresnes-sur-Escaut..| 3° catégorie. 
Audience du 4 avril 1911. 

#45 8 Huret (Eugène)... .........! Pas-de-Calais. | Arras ..............1 3e catégorie. 
Audience du 13 juin 1941. 

4947 8 |M. Pas-de-Calais .. | Arras .............,] 3e catégorie. 
Audience du 26 juin 1941. 

2915 B |M. F.-S. :Somme ....... Rosières 2° catégorie 

163 Morel (Marie}..,... Pas-de-Calais... ATTAS Catégorie. 

9586 Succession ..... .. Montauban ........| 93° catégorie. 

9608 Mascre (Emile).........,.....[Somme ...... . Maslains ...........| 3° catégorie. 
Audience du 27 juin 1941. 

1269 B  Sufcession Salin (Charies)........ Pas-de-Calais .. , ATTAS 3° Catégorie. 

B Succession de Mine V. Dhondt... Nord 9° calégorie. 

98 B Succession de M. Prévost........ ! Seinc-et-Oise.. Chennevières-les-! 2e catégorie. 

Louvres. 
09592 V. Valentin Massenhove... Oise .......... l'Venetle 2e catégorie, 


9595 8 (M. Garnon-Schequenne.. Heillz-le-Maurupt...| 2° catégorie, 
Grand-Fayt …........| Réduction 


à d'honoraires, 
10313 Mme V. ........,!Grand-Fayt Réduction 
d'honoraires, 
Dellcaux (Omer)..............{Nord .........!Grand-Fayt ….......| Réduction 
10553 Succession de Mme veuve Dan- Aisne .........| Noroy-sur-Ourcq ...| 4re, 2 ct 8e cat 

ger-Dupont, 


10521 Succession de M. Brayer........! Seine-et-Marne | JOUAITe 2 catégorie. 
10522 |Succession de M. Brayer........! Seine-et-Marne | JOuafre 2° catégorie, 
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